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• MTIONS JUDICIAIRES. 

u M «»">"■ ~~ Cmr de cassation (ch. des requêtes). 
■Ltletin : Faillite; règlement de juges; compétence; 

lûïL social. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 

Romane; insuffisance de contenance; réduction propor-

lioinieîlc des propriétés. — Servitude; perte; change-

Kilt dans l'état du fonds servant. —Cour impériale de 
Uparis 1™ en-) : Chemin de fer; imputation de concur-

rence déloyale par des entrepreneurs de transport. — 

Cour impériale de Metz (ch. civ.) : Actes de l'état ci-

vil- rectification; ordre public; appel du ministère pu-

blic/ recevabilité; omission du titre de marquis non 
donné dans un acte de naissance au père de l'enfant; 

absence de lettres-patentes qui auraient conféré ce ti-

tre-Conseil du sceau; compétence; possession; droit 

des Tribunaux d'ordonner la réparation de l'omission. 

Tribunal de commerce de la Seine : M. Gnérard, gé-

rant du journal le Courrier de Paris, contre MM. Du-

vernois et Castelnau; demande en dissolution de la so-

ciété, 
JisncE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine. : Coups 

et blessures par une mère à son enfant; mort de l'en-

fant, . 

PARIS, 6 AOUT. 

On lit dans le Moniteur : 

PJBMIER PROTOCOLE DE LA CONFÉRENCE TENUE AU MINISTÈRE 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES LE 3 AOUT 1860. 

Sa Majesté Impériale le Sultan, voulant arrêter par des me-
sures promptes et efficaces l'effusion du sang en Syrie, et 
témoigner de sa ferme résolution d'assurer l'ordre et la paix 
parmi les populations placées sous sa souveraineté, et Leurs 
Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la 
Reine du royaume uni de la "Grande-Bretagne et d'Irlande, 
Son Altesse Royale le Prince régent de Prusse et Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Rùssies, ayant offert leur coopéra-
tion active, que Sa Majesté le Sultan a acceptée, les représen-
tants de Leursdites Majestés et de Son Altesse Rovale sont 
tombés d'accord sur les articles suivants : 

Art 1er. In corps de troupes européennes, qui pourra être 
-porté à douze mille hommes, sera dirigé en Syrie pour contri-
buer au rétablissement de la tranquillité. 

Art. 2. Sa Majesté l'Empereur des Français consent à four-
nir immédiatement la moitié de ce corps de troupes S'il de-
venait nécessaire delqver son effectif au chiffre sfin.nl,-. ,l:,n= 
1 article précèdent, tes Hautes Puissances s entendraient sans 
têtard avec h Porte par Ja voie diplomatique ordinaire sur la 
(fcïjcuation de celles-d'entre elles qui auraient à y pourvoir. 

Art. 3. Le commandant en chef de l'expédition entrera, à 
son arrivée, en communication avec le commissaire extraor-
dinaire de la Porte, afin de combiner toutes les mesures exi-
gées par les circonstances et de prendre les positions qu'il y 
aura lieu d'occuper pour remplir l'objet du présent acte. 

Art, 4. Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empe-
reur d'Autriche, la Reine du royaume uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, Son Altesse Royalé le Prince régent de 
misse et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies pro-
mettent d'entretenir les forces navales suffisantes pour con-
courir au succès des efforts communs pour le rétablissement 
de la tranquillité sur le littoral.de la Syrie. 

Art, 5. Les Hautes Parties, convaincues que ce délai sera 
«misant pour atteindre le but de pacification qu'elles ont en 
vue, fixent à six mois la durée de l'occupation des troupes 
européennes en Syrie. 

<r}' H SuWi'mo Poi'te s'engage à faciliter, autant qu'il 
nepenclra d e le, la. subsistance et l'approvisionnement du 
corps expéditionnaire. 

h est entendu que les six articles précédents seront tex-

iM™ i convertis en une convention qui recevra les signa-
S i reIlrésent;ints soussignés aussitôt qu'ils seront mu-

tlZTJ , P°uvoil's de leurs Souverains, mais que les 

S CS Protocole entreront immédiatement en vi-

JJrieur

)
 ^chargé d'affaires de Prusse, toutefois, fait ob-

Pmssiei (llstnbution actuelle des bâtiments de guerre 
enni,?., ,l)cut ne pas' permettre à son gouvernement de 
0tTl ts a Posent à l'exécution de l'article l 

11 a a
-'-?i Ifi 3 août 1800 en six expéditions. ' 

THOUVENEL. 

■ , MliTTERNICH/-

GOWLEY. 

RECSS. 

KlSSÉLEFF. 

AlIMET YEFÏK. 

DEUXIÈME 
PROTOCOLE. DE LA. CONFÉRENCE TENUE AU MINISTÈRE 

"ES AFFAIRES ÉTRANGÈRES LE 3 AOUT- 1860. 

Grande
P
îjrp,

lpotentiaires de la Franco
>
 de

 l'Autriche, de la 
C01iformém . e' d°la Prusse etae la Russie désirant établir, 
■véïitable n nt Sux 'ntendous de leurs cours respectives, le 
toUteg

 d

 caractère du concours prêté à la Sublime Porte aux 
l«»Wjjjjjj^oeole signé le même jour, les sentiments qui 
sei'ient AM clauses do cet acte, et leur entier désintéres-

C'fissan'ce rem' du la manierc la Plus formelle, que les 
vioat dan .C?.ntI?ctantesn'entendentpoursuivre ni ne poursui-
te territ(S ?xécution de leurs engagements, aucun avan-
Cessi

0n
 tn,nju-aueim« influence exclusive, ni aucune con-

«ait être ^l(J a.nt le commerce do leurs sujets et qui ne pour-

^<Wni M
 aux suicts de toutes les autres nations, 

kàetefcârii • ne Ppuvpnt s'empêcher, en rappelant ici 

<U aO m,,. aio^;de S- M- lfi Sultan» dot" l'article 9 du traité 
1Ue leurs n a CQns!atô la haL,t0 valeur, d'exprimer leffrix 
iUx Promn, S ^e^Pectives attachent à ce que. conformément 
«s mesnw , solennolles do la Sublime Porte, il soit adopté 
s°rtdes n administratives sérieuses pour l'amélioration du 
ut'«ïm

n
 1 al!ons chrétiennes do tout rite dans le lupîre 

?ti'otiPd;n'potentiail'fi de T^'quie 'prend acte de cette décla-

' ' \ fc^Sflf 1tants des %u%? Puissances, et se charge 'ailQm,.», i ..,.u»,o , u,3îlUll,c», i-t »t; UIUULIO 

W t sa cour' en felsant observer que la Su-

de 

Mime p
ort ms le sf>nV\employii et continuora à employer ses efforts 

Fait à Par; , V?U exPnniô ci-dessus. 
'ans, le 3 août 1860, en six expéditions. 

THOUVENEL , 

MF.TTEHNICH , 

GOVVLEY , 

REUSS , 

KlSSÉLEFF, 

. AHMET VÉFYK. 

des sentiments que nous a inspirés sa noble conduite à 
Damas : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé_-

partement des affaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1" L'émir Abd-el-Kader est élevé à la dignité de 

grand-croix de notre ordre impérial de la Légion-d'Hon-
ncur. 

Art. 2. Notre ministre et secrétaire d'Etat au départe-

ment des affaires étrangères et le grand-chancelier de l'ordre 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-

tion du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 5 août 1860. 

Par décret en date du 4 août : 

La Cour impériale d'Aix est augmentée d'un président dt 
chambre, de trois conseillers, d'un avocat-général et d'ui 
commis greffier. 

Elle se compose : * i 

D'un premier président, 
De quatre présidents de chambre, 
De vingt-trois conseillers, 
D'un procureur-général, ; 
De trois avocats-généraux, 
De deux substituts, 
D'un greffier en chef, 
De cinq commis greffiers. 
Elle se divise en quatre chambres. 

ïffé°«, etc. 

W doaner à l'émir Abd-el-Kader un tcmoiguagQ 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du 4 août, sont institues les magistrats dont 

les noms suivent : 

COUR IMPÉRIALE DE CHAMBÉRY. 

Premier président : M. Girod, actuellement premier prési-
dent de la Cour d'appel de la même ville. 

Conseillers : MM. Mareschal, Clerc, Dullin, Bouvier, Ni-
coud, deChàtillon, Pernat, du Verger de Blay, Falquet', Du-
bouloz, llugard, Curton, Duboin, Ilosset de Tours, actuelle-
ment conseillers à la Cour d'appel de la même ville. 

Sont nommés : 

Présidents de chambre : M. Milliet de Saint-Alban, actuelle-
ment président de chambre en expectative à la Cour d'appel 
de la même ville, eu remplacement de M. Picolet, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1" mars 1852), 
et nommé président de chambre honoraire ; M. Dupasquier, 

actuellement conseiller à la Cour d'appel de la même ville ; 
M. Perdrix, actuellement conseiller à la Cour impériale de 

Poitiers. :■ '■ '> .*-' ■■?■' 

pauvres en la même ville ; De Viry, conseiller à l'ancienne 
Cour d'appel de Nice, en remplacement de M. Monod, qui a 
été admis, sur sa démande, à faire valoir ses droits à la re-
traite et qui est nommé conseiller honoraire; Oudart,actuel-
lement président du Tribunal de première instance de Vitré; 
Galles, actuellement procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Brieuc ; Portier, actuellement pre-
mier substitut de l'avocat des pauvres à Chambéry, et Fosse 
ret, actuellement vice-président du Tribunal de première in-

stance de Chambérv. 
Avocat-général : M. Denarié, actuellement substitut du pro-

cureur-général près la Cour d'appel de la même ville. 
Substitut du procureur général : M. Thiriot, actuellement 

procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Saint-Dié, et M. Gros, actuellement substitut du procureur-
général en expectative près la Cour d'appel de Chambéry. 

TIUUUXAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Tribunal d'Albertville. 

Sont institués : 

| Président, M. Riboud. 
Juges : M. Ancenay, chargé do l'instruction, et M. Naz. 

Procureur impérial, M. Chastel. 

Substitut, M. Chaboud. 
M. Golliet, juge adjoint, conservera ses fonctions. 

Tribunal d'Annecy, 

Sont institués : 

Juges : MM. Petit, Deschamps, Cléry, Bouche et Girod. 

Substitut, M. Grand. 

Sont nommés : 

Président, M. Granet, actuellement procureur impérial près 

le siège d'Uzès. 
Vice-président. M. Saulnier, actuellement juge à Annecy. 
Procureur impérial, M. Diffrc, actuellement procureur im-

périal à Lodève. 
Substitut du procureur impérial, M. Gosset, actuellement 

substitut du procureur impérial à Neufchùteau. 

Par décret du 4 août, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Poitiers, M. Aubugeois de 

Lavilledubosi, substitut du procureur général près la même 
Cour, en remplacement de M. Perdrix, qui est nommé prési-

dent de chambre. 
Président du Tribunal de première instance de Vitré (Ille-

et-Vilaine), M. Orsat, substitut du procureur général près la 
Cour impériale de Chambéry, en remplacement de M. Oudart, 

qui est nommé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal do première instance 

d'Auch (Gers), M. Iiagon, procureur impérial près le siège de 
Villeneuve-d'Agen, en remplacement do M. Thévenin, qui a 

été nommé avocat-général. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Lodève (Hérault), M. de Gallis, procureur impérial près le 
siège d'Annecy, en remplacement de M, Diffrc, qui est nom-
mé procureur impérial à Annecy. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Collomb, substitut du 
procureur-général près la Cour impériale de Chambéry, en 

remplacement de M. Galles, qui est nommé conseiller. 
Vice-président au Tribunal de première instance d'Auch 

(Gers). M. Ladrix, juge au mémo siège, eu remplacement do 

M. Adcr, décédé. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Avesnes (Xord). M. Le Roux de Bretagne, suif t'.tut du pro-
cureur impérial près le siège de Cambrai, en remplacement 
de M. Jorel, qui a été appelé à d'autres fonctions. 

Subsiitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Cambrai (Nord), M. Ilibon, substitut du 
procureur impérial près le siège d'Avesnes, en reniidaeement 
de M. Le Itoux de Bretagne, qui est nommé procureur impé-

rial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Avesnes (Nord), .M. Jean-Gustave Destiker, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Hibon, qui 

est nommé substitut du procureur impérial à Cambrai. 
Procureur impérial près le Tribunal de, première instance 

de Saint-Dio (Vosges), M. Bouvier, substitut du procureur-
général près la Cour impériale de Chambérv. en remplace-
ment de M. Thiriot, qui est nommé substitut du procureur-
général. 

Juge au Tribunal de première instance de La Flèche (Sar-
the), M. Martigné, juge suppléant au siège de Saumur, en 
remplacement de M. Griffaton, qui a été nommé juge au 
Mans. 

Subtitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Rambouillet (Seine-et-Oise), M. Boucher de 
la Rupelle, juge suppléant au siège de Versailles, en rempla-
cement de M. Delapalme, qui a été nommé substitut du pro-
cureur impérial à Auxerre. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal do pre-
mière instance de Barcelonnette (Basses-Alpes), M. Granier, 
juge suppléant au siège de Toulon, en remplacement de M. 
Clappier, qui a été nommé substitut du procureur impérial à 
Grasse. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Neufchàteau (Vosges), M-, Saint-Bon, juge 
de paix du canton de Buffieux, en remplacement de M. Gos-
set, qui est nommé substitut du procureur impérial à Annecy. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal do pre-
mière instance de Sainte-Aifrique (Avevron), M. Jean-Louis 
Jules Chamayou, avocat, en remplacement de M. Massé, nui 
a eîc iiumme jus» <u 11 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-
pellier (Hérault), M. François-René Bertrand, avocat, en rem-

placement de M. Jamme, décédé. 
M. Manguin, juge au Tribunal de première instance de 

La Flèche (Sarthe),"remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Griffaton. 

M, Graud, président du Tribunal de première instance de 
Chambéry (Savoie), qui a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, est nommé président honoraire 

du môme siège. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Perdrix : Ier mai 1848, substitut du procureur général à 
Aix ; — 4 août 1852, conseiller à la Cour d'appel d'Aix ; — 3 
décembre 1853, conseiller à la Cour impériale de Poitiers. 

.)/. Oudard: 13 février 1845, substitut à Lannion; — 7 
avril 1847, substitut à Brest; — 4 juin 1849, juge à Brest; — 

16 juin 1852, président du Tribunal de Vitré. 

M. Galles : 1849, substitut à Dinan ; — 20 août 1849, sub-
stitut à Paimbœuf; — 6 octobre 1849, substitut à Redon; — 
4 novembre 1850. substitut à Vannes ; — 25 avril 1857, pro-

cureur impénal à Saint-Brieuc. 

.V. Thiriot : 28 juin 1852, substitut à Neufchàteau ; — 2° 

Tf\,hW -si'b^iiùi-àJMii-V^'j'v.czJ kwm^SiÂ wMm 
Dié. 

M. Granel : 26 octobre 1847, substitut à Apt; — 9 février 
1849, substitut à Carpentras; - 3 mai 1852, procureur delà 
République à Apt; — 2 février 1853, procureur impérial à 

Lîzès. 

M: Diffre: 23 mars 1848, substitut à Garcassonne ; — 20 
janvier 1855, procureur impérial à Céret ; — 31 mars 1855, 
procureur impérial à Saint-Affriquo ; — 17_maij1859, procu-

reur impérial à Lodève. 

M. Gosset : 4 février 1859, substitut à Neufchàteau. 

M. Aubugeois Delavilledubost : 6 avril 1848, substitut à 
Saintes ; — 15 décembre 1851, procureur de la République à 
Montmorillon; — 23 octobre 1856, procureur impérial à 
Ghi\t"llerault; — 30 octobre 1853, substitut du procureur-gé-

néral à Poitiers. 

M. Ragon: 17 décembre 1854, substitut à Digne; — 24 
juin 1857, procureur impérial à Barcelonnette; — 4 mai 
1859, procureur impérial à Villeneuve-d'Ageii. 

M Le Roux de Bretagne : 8 juin 1855, substitut a Béthune; 

— 19 décembre 1857, substitut à Cambrai. 
M. Hibon : 6 décembre 1854, juge suppléant à Boulogne-

sur-Mer; — 13 décembre 1856, substitut à Avesnes. 

M. Martigné: 17 mars 1858, juge suppléant à Saumur. 

.V. Bouclier de la Rupelle : 3 février 1855, juge suppléant 
à Auxerre; — 25 mars 1857, juge suppléant à Versailles. 

M. Granier : 24 janvier 1857, juge suppléant à Toulon. 

membre du conseil d'arrondissement, maire ; — Du cantcn 
sud de Douai, arrondissement de ce nom (Nord) M. Louis 
Lagaehe, licencié en droit, ancien juge de paix; — Du can-
ton ouest de Dunkerque, arrondissement de ce nom (Nord), 
M. Alfred-Florent YVillems, avocat; — Du canton deïlortrêe, 
arrondissement d'Argentan (Orne), M. Ilenri-Luniis Corneil-
let. nutaire : — Du canton de Longnv. arrondissement de 
Mortagne (Orne), M. Frédéric-Henri'Pelletier, notaire; —Du 
canton de Lacaune, arrondissement de Castres (Tarn), M. 
Pierre-Alphonse Azaïs ; — Du canton de Saiut-Dié, arrondis-
sement de ce nom (Vosges), M. Guillaume-Théodore Sieg, 
notaire honoraire, conseiller municipal. 

M. Olivieri, suppléant du juge do paix du canton de Sari, 
arrondissement d'Ajaccio (Corse), est révoqué. 

Par décret impérial en date du 4 août 1860, rendu sur 

la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 

M. Graud, président honoraire du Tribunal de première 

instance de Chambéry (Savoie), est nommé chevalier de 

l'ordre impérial de la Légion d'Honneur. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Bulletin du 6 août. 

FAILLITE. RÈGLEMENT DE JUGES. 

SIEGE SOCIAL. 

COMPÉTENCE. 

Lorsque deux Tribunaux de commerce (dans l'espèce 

le Tribunal de commerce de Grenoble d'une part, et le 

Tribunal de commerce de la Seine de l'autre), ne ressor-

tissant pas à la même Cour impériale, ont respectivement 

déclaré la faillite d'une société en commandite, il y a lieu 

à règlement de juges pour faire cesser ce conflit et pour 

décider lequel des deux Tribunaux devra rester saisi, à 

l'exclusion de l'autre, des opérations de la faillite. (Arti-

cle 363 du Code procédure.) . 
Au fond, les opérations de la faillite do cette société doi-

vent être portées devant le Tribunal de commerce du lieu 

où siège son principal établissement, et l'on doit considé-

rer comme étant le siège du principal établissement de 

cette société, le lieu (Grenoble dans l'espèce) où s'exerce 

l'industrie qui en fait l'objet et où se traitent les principa-

les affaires qui l'intéressent, sans avoir égard, pour fixer 

le siège social, à la circonstance que l'acte de société avait 

été passé à Paris, et que c'était dans cette ville que se 
«..„.,.,.,:» L. ..:.'...-.> .wlmîi-iictpatif ot fin.mcip.i' dp l'assooia-
tion. 

Ainsi jugé par voie de règlement de juges, au rapport 

de M. le conseiller Taillandier, et sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Blanche ; plaidant M" Costa 

pour le sieur Camproger ès-noms, dont la demande a été 

rejetée, et M' Christophle, avocat du sieur Bergeret, qui a 

obtenu que le Tribunal de Grenoble restât seul saisi des 

affaires de la faillite. 
A la suite de cette affaire ont été rejetés trois pourvois 

dirigés contre cinq arrêts de la Cour impériale de Tou-

louse • l'un, parles damesBarafort etPetitpied, cumulati-

vement; le second, par M'"c veuve Barafort seule ; et le 

troisième par la dame Petitpied, aussi séparément. Ces 

trois pourvois présentaient quatorze moyens de cassation 

dont plusieurs sont communs à ces trois pourvois, et les 

autres particuliers à chacun d'eijjç.. Ils se concentrent dans 

quatre ou cinq moyens principaux. Nous rapporterons 

plus tard l'arrêt qui les a rejetés. 

BORNAGE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pasealis. 

Bulletin du 6 août. 

- INSUl-i-lbA.^ur. vc CTMTlSn*h^ *-* 

PROPORTIONNELLE DES PROPRIÉTÉS. 

Par décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Sisteron, arrondissement de ce nom (Basses-
Alpes), M. Provansal, suppléant actuel, en remplacement de 
M Machemin démissionnaire ; — Du canton de Serraggio, 
arrondissement de Corte (Corse), M. Agôstini, juge de paix du 
cantop de Sari, en remplacement de M. Vitah ; - Du canton 
deSaii, arrondissement d'Ajaccio (Corse), M. JosephPascalm, 
ancien notaire, en remplacement de M. Agostim, nomme juge 
de naix de Serraiigio ; — Du canton de Flavigny, arrondisse-
menUe Semur(oWd'Or), M. Jean-Baptiste-^co as-Auguste 
Blandiu maire de Frolois, membre du conseil d arrondisse-
ment, en remplacement de M. Genret, décédé ; - Du canton 
d'Auneau, arrondissement de Chartres Eure-et-Loir) M. Ile 
gnier, pige de paix de Noyers, en remplacement de M. Jouss>e, 
uômi ionnaire ; - Du canton de Sayenay, arrond ssemen 
de ce nom (Loire-Inférieure),. M. Aubry, juge suppléant au 
Tribunal de première instance de Dinan en remplacement 
de M n-dv qui a été nommé juge au Tnbunal de première 

nsumc' de'Pinmbœuf;- Du canton do ̂ ««f^ 
arrondissement do ce nom (Mayenne , M. Docbml, jugc do 
paix de Mestav, en remplacement de M Lcn ci le -- Du can 
ton de Cernày. arrondissement de Belfort \Uaut-Rhmi, M. 

Znnmermann juge de paix de ̂ ^'^M^ 
m^ntdeM Rothéa; — Du canton de Saint-Ainarin, anon 

KntueVlfort (Haut-lmin) M. M®*^^. 
Antonin, avocat, en remplacement de. " ? ( 1 r^mbêM v (Sa-
- Du canton de Rufiieux, arrondissement de Uiambuy (ba 
vo:e) M Charles-Rubin Bé.huys. avocat, ancien magistrat, 

en Emplacement de M. Saint-Bon, appelé a chuiles fom> 
t^ons • - Du canton do Seysscl, arrondissement de bamt-
fc^HautefaW M. Charles-Denis Breto„ ancien gref-

fier de justice de paix, en remplacement de M. deCheulh, 

démissionnaire. 

Sont nommés suppléants de juges de paix : 

Du canton de Saint-Vallier arrondissement de Grasse (Al- , 

pes-Maritimes), M. Alphonse Lorrein, maire d^nt-Uwiie 
- Du etnton de Vence, arrondissement de tuasse (Alpes 
Marhimes). M Chrismphc-Clêment Trastoui

j
 noUure, mure; 

- Du canton de Carignan, arrondissement ̂  
nés). M. Pierrc-Prosper Lecomte; - Du can ton < 

arrondissement do Corte (Corse), M ""''^^f,^f"
1
' ™ 

cien maire; - Du ^ff^S^i^S^A 
rondissement de Savenay (Lone-inieneur . 

conseiller municipal ; i 
dissement de Gourdon (Lot), M. rierro wymj^v i , 

Lorsqu'un juge de paix, saisi d'une instance en bor-

nage dans laquelle sont comprises un certain nombre de 

.propriétés, se trouve en présence d'un déficit, te conte-

nance totale des diverses propriétés à borner étant en 

réalité inférieure au chiffre total des contenances indiquées 

par chacun des titres, il est loisible au juge, si d'ailleurs 

aucune contestation sérieuse sur les titres n'a été élevée 

devant lui, de régler le bornage d'après une réduction 

proportionnelle de la contenance de chacune des proprie-

tés telle qu'elle paraîtrait résulter des titres. En agissant 

ainsi, le juge du bornage ne sort pas des limites de ses 

attributions. (Art, 6 de la loi du 25 mai 1838.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et contor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-géneral de Ray-

nal, d'un pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal 

civil de Troyes. (Lucas contre Lannral. Plaidants, »*' Hais 

lays-Dabot et Bosviel.) 

PERTE. CHANGEMENT DANS L'ÉTAT DU 
SEItVITULE. 

FOND SERVANT. 

Lorsqu'une propriété en nature d'étang, grevée au pro-

fit du propriétaire d'une ferme voisine, d'une servitude 

d'abreuvage et de pacage, est devenue la propriété divise 

de trois personnes, le propriétaire du fond dominant, qui 

a déchargé de la servitude deux des propriétaires du 

fonds servant, ne peut, après que ceux-ci ont dessèche et 

mis en culture les por.ions de l'étang qui leur appartien-

nent, réclamer, contre le troisième des propriétaires du 

fond servant, l'exercice delà servitude. Dans ces circon-

stances, en effet, le propriétaire servant, bien que non 

expressément déchargé de la servitude, s'en trouve de-

chargé de fait : d'une part, après que les autres proprié-

taires ont desséché, il ne peut maintenir à 1 état d étang 

la portion qui lui appartient, et la servitude d'abreuvage 

a nécessairement disparu ; d'autre part, ce serait étendre 

et dénaturer la servitude de pacage que de l'appliquer 

au terrain dans sou nouvel état. Le propriétaire du tond 

dominant ne peut imputer qu'à lui-même, et aux conces-

sions qu'il a faites aux deux autres propriétaires grèves, 

la perte de son droit à l'égard même du troisième. (Art. 

700, 701, "02 et "03 du Code Napoléon. 
Rejet, ait rapport de M. le conseiller Moreau de la 

Meurthe), et conformément aux conclcPsions de .M. 1 avo-
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cat-général de Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un ar-

rêt rendu le 10 mars 1859, par la Cour impériale d'Orléans. 

(Epoux Toupy contre Mary, l'aidants, M" Beauvois-De-

vaux et Àmbroise Rendu.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l™ ch.), 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 24 juillet, 4 et 6 août. 

CHEMIN DE FER. IMPUTATION DE CONCURRENCE DÉLOYALE 

PAR DES ENTREPRENEURS DE TRANSPORT. 

Des entrepreneurs particuliers de transports peuvent former 
contre les compagnies de chemins de fer des actions en 
dommages-intérêts pour raison de concurrence déloyale 

résultant d'avantages individuels accordés par les compa-

gnies à d'autres entrepreneurs. 

Dans l'espèce, les faits articulés contre la compagnie du che-
min de fer d'Orléans et les entrepreneurs particuliers si-

gnalés comme favorisés ne sont pas établis. 

MM Laumonnier,CabitetLemaigrc sont entrepreneurs 

de services de transports de Nantes à Paris, de Naines a 

Lyon par la Loire et ses canaux, et de Nantes à Bor-

deaux par voie de mer. Ils ont prétendu que la compa-

gnie du chemin de fer d'Orléans avait commis diverses in-

fractions à l'ordonnance du 28 février 1831, à la loi du 26 

juillet 1844, au décret du 27 mars 1852, sur les obliga-

tions imposées aux compagnies de chemins de fer ; ils ont 

dit notamment que des avantages avaient été faits a des 

commerçants expéditeurs de leurs propres marchandises, 

à des concessionnaires de transports, sur les tarda légaux 

et sans conventions communiquées à l'administration. Ils 

désignaient, comme participants à ces avautages, MM. Lu-

cas et Flornov, et ils concluaient à des dommages-inté-

rêts considérables et solidaires contre ceux-ci et contre la 

compagnie, pour saison du préjudice que leur aurait cau-

sé celte concurrence qu'ils qualifiaient déloyale. Cette 

prétention a été repoussée par un jugement du tribunal 

de commerce de Paris, du 1"' août 1859, ainsi conçu : 

« En ce qui touche la demande principale de Laumonnier 
et consorts con rela compagnie du chemin de fer d Orléans ; 

« \ttendu nue les demandeurs, pour formuler et soutenu-
leurs griefs, sont obligés de se placer sur un terrain qui n est 

en aucune façon le leur; ... , . , , 
« Attendu, en effet, que, soit qu il s agisse do leur service 

fluvial de Nantes à Paris, où ils argueut de concurrence de-

aurait faits en faveur de certains expéditeurs, soit qu'il s'a-
gisse de leur service de Nantes à Lyon, où cette concurrence 
rie sa part se manifesterait, suivant eux, par des faveurs ac-
cordées par la compagnie à des tiers porteurs, soit enfin par 
leur service maritime de Nantes à Bordeaux, les demandeurs 
n'apparaissent dans la cause ni comme expéditeurs auxquels 
ces traités puissent être applicables, ni comme transporteurs 
ayant pu profiter d'un traité de réexpédition au-delà du point 
auquel la ligne d'Orléans s'arrête, ou ayant môme demandé 
l'égalité à laquelle l'application de l'article 8 de la loi du 31 
juillet 1844 aurait pu leur donner droit, et moins encore 
comme lésés par une prétendue subvention que la compagnie 
d'Orléans aurait consentie vis-à-vis d'une entreprise rivale, 
qu'ils ne justifient nullement ; mais seulement comme des 
concurrents ayant agi à leurs risques et périls par d'autres 
moyens de transport dans les directions exploitées par la 
compagnie d'Orléans avec laquelle ils ont volontairement en-
gagé la lutte; qu'il s'ensuit que le lien de droit qui pour-
rait leur permettre de critiquer les actes de la compagnie 
d'Orléans, au point de vue des infractions qu'elle aurait com-
mises aux lois de son institution, manqué absolument dans 

la cause. 
« En ce qui touche la demande contre Lucas et Flornov: 
t> Attendu que ces défendeurs ont une entreprise tout à fait 

distincte de celle du chemin de fer d'Orléans, dont on les re-
présente à tort comme les mandataires, ce qui n'est nulle-
ment justifié dans la cause; que leurs rapports avec ladite 

demandeurs, qu'ils n'ont jamais été leurs concurrents pour 
un service maritime ; qu'on ne justifie contre eux d'aucune 
manœuvre reprochable ; que l'action n'est donc pas mieux 

fondée à leur égard ; 
» En ce qui touche les conclusions rcconventionnelles de 

Lucas et Flornoy: 
» Attendu qu'aucun préjudice n'est justifié et qu'il n'y a 

donc pas lieu d'y faire droit ; 
n "Vu le rapport de l'arbitre; 
» Déclare Laumonnier et consorts non recevables, en tous 

cas mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions contre 
la compagnie d'Orléans et contre Lucas et Flornoy, les en 

déboute ; 
» Déclare Lucas et Flornoy non recevables dans leurs con-

clusions reconventionnelles, les en déboute, et condamne 
Laumonnier et consorts aux dépens. « 

MM. Laumonnier et côSîorts ont interjeté appel. Sur les 

plaidoiries de M" Allou, leur avocat, Dufaure et E. Pi-

card, avocats de la compagnie et de MM. Lucas et Flor-

noy, *m -
La Cour, conformément aux conclusions de M. de 

Caujal, premier avocat-général : 

u En ce qui concerne les demandes formées par les appe-

lants contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans : 
« Considérant que, si la plupart des articulations des appe-

lants UCUVCIlt 1 cpV/UOCOl-t, ^L*. 1.- *i« i.viriCLCVuîj n
u

î
 a 

été admise par les premiers juges, il en est cependant qu'il 
était nécessaire d'examiner ; qu'eu effet, les appelants sou-
tiennent que la compagnie, soit par des violations des règle-
ments, soit par d'autres faits, aurait entrepris contre eux une 
concurrence déloyale ; 

« Considérant qu'une compagnie de chemins de fer. com-

me toute autre entreprise commerciale, peut être l'objet 
d'une telle imputation, et qu'en repoussant la demande par 
ce seul motif qu'il n'existait pas de lien de droit et de rap-
ports directs entre les demandeurs et la compagnie d'Orléans, 
le jugement a fait grief auxdits demandeurs ; 

* Mais considérant, au fond, que les faits articulés par Tes 
appelants ne sont ni établis, ni môme rendus assez vraisem-
blables pour ê re adm.s en preuve ; que, dans l'état de la 
cause, il résulterait des documents fournis que, si la lutte 
entre la compagnie et les appelants a amené des actes blâ-
mables, c'est aux appelants qu'il y aurait lieu de les imputer 
plutôt qu'à la compagnie; considérant qu'ainsi, si une partie 
de L ur demande était recevable, il faut reconnaître qu'elle 
était pour le tout mal fondée ; 

« En ce qui touche Lucas et Flornoy, adoptant les motifs 
des premiers juges, 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (chambre civile). 

(Correspond,mee particulière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

Audiences des 19 et 31 juillet. 

ACTES DE L'ÉIAT CIVIL. — RECTIFICATION. — ORDRE PU-

BLIC. APPEL I'U MINISTÈRE PUBLIC BF-CEVAIilLITÊ. 

 OMISSION DU TITRE DE MARQUIS NON DONNE DANS UN 

ACTE DE NAISSANCE AU PÈRE DE Lh.NFANT. - ABSENCE DE 

LETTRES-PATENTES QUI AURAIENT CONFÉRÉ CE TITRE. 

CONSE I. DU SCEAU. COMPETENCE. — POSSESSION. 

DROIT DES TRIBUNAUX D'ORDONNEI; LA RÉPARATION DE LO-

MlSSION., 

I. L'appel du ministère public est recevable en matière de 
rectification d'actes de l'état civil, quand l'ordre public est 
intéressé. 

II. Cet intérêt existe lorsque la rectification porte sur l'omis-
sion prétendue d'un titre nobiliaire (celui de marquis^ rjui, 
dans un acte de naissance, n'aurait pas été donné au père 
de l'enfant. 

III. Quand le ministère public n'a él& en première instance 
que partie jointe, et lors même qu'il » donne des conclu-
sions conformes <i la requête pur laquelle la rectification 
ordonnée a été demandée, son droit d'appel n'en subsiste 

pas moins. 

IV. Un Tribunal peut compélemment et sans empiéter sur les 
attributions du conseil du sceau, ordonner la rectification 
d'un acte de naissance en ce que le >pire de l'enfant n'y a 
pas été qualifié marquis, s'il avait de ce titre une pos-
session justifiée par divers actes il remonter au-delà de 
1789, et bien qu'il n'apparaisse pas de lettres-patentes qui 
l'aient conféré à lui ou à ses auteurs. 

Mais il ne résulte pas du jugement qui accueille une sembla-
ble rectification, que le litre soit reconnu appartenir régu-
lièrement il celui qui en avait ainsi la possession. — Celte 

question reste du ressort du conseil d sceau. 

Sur une requête à lui présentée par M. Evrard-Henry 

de Marguerie, né à Metz le 7 août 1830, le Tribunal dé 

Metz avait, par jugement du 10 niai 18C0, conforme aux 

conclusions du ministère public, ordonné la rectification 

de son acte de naissance, notamment eu ce que le père de 

l'enfant n'y avait pas été désigné avec la qualification de 

marquis. 
De l'ordre de M. le garde des sceaux, ainsi que M. le 

premier avocat-général l'a lui-même fait connaître à l'au-

dience de la Cour, le parquet a interjeté de ce jugement 

un appel, qui a été combattu dans l'intérêt de M. de Mar-

guerie par M" Tardif de Moidrey, comme non-recevable, 

et en tous cas mal fondé. 

Les questions intéressantes et délicates que soulevait 

cet appel ont été résolues dans les termes suivants, et 

après un long délibéré, par un arrêt très remarquable-

ment motivé, prononcé à l'audience du 31 juillet : 

« Ouï à l'audience du 19. juillet courant M. Leclere, pre-
mier avocat-général pour M. le procureur-général impérial, 
en ses conclusions et réquisitions tendant à ce qu'il plaise à 

la Cour, 
« En la forme, déclarer l'appel recevable ; 
« Au fond, dire qu'en ordonnant par son jugement du 10 

mai 18G0 l'insertion dans l'acte de naissance de l'intimé du 
titre de marquis sans qu'il ait été produit de lettres-patentes 
ni aucun acte analogue pouvant seuls justifier cette pré-
tention, le Tribunal de Metz a excédé les limites de sa 
compétence, et que sa déeshon, entant qu'elle consacre unti-
tre nobiliaire, dans les circonstances précitées, porte atteinte 
à l'ordre public et renferme de plus une disposition inutile ; 
en conséquence annuler ledit jugement; et délaisser M. Evrard 
Henry de Marguerie à se pourvoir autrement, s'il s'y croit 

<> Après en avoir délibéré en la chambre du conseil, con-
iormément à son arrêt du même jour 19juillet; 

« Sur là fin de non-recevoir : 

• « Attendu qu'il existe une grande dfférence entre le texte 
des articles 1, 2, 5 du titre VIII de la loi du 10-24 août 1190 
et celui de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 ; que dans 

1 intervalle de ces deux dates les bienfaits de l'institution des 
otticiers du ministère public avaient été appréciés, et que les 
attributions de ces magistrats ont été définies et déterminées 
par la seconde de ces dispositions législatives plus largement 
et avec plus de confiance que dans là première ; que, notam-
ment la dernière partie de l'article 46 charge le ministère 
public de poursuivre d'office, non seulement l'exécution des 
jugements, mais encore l'exécution des lois dans les disposi-
tions qui intéressent l'ordre public ; 

« Attendu toutefois que la cause actuelle n'offre point né-
cessairement à juger ta question de savoir si le ministère pu-
blic est investi par ce texte très général d'un droit d'action 
absolu qui pourrait s'exercer môme dans les cas où les lois 
spéciales sont complètement muettes ; qu'il s'agit seulement 
de savoir si la loi a spécifié des règles sur l'action du minis-
tère public dans les matières qui touchent aux actes de l'é-
tat civil ; 

« Attendu qu'il faut reconnaître que ces règles se rencon-
trent dans les deux avis du Conseil d'Etat des 13 nivose anX 
et 12 brumaire an XI, combinés avec le décret impérial du 18 
juin 1811 ; 

tué sti¥l^,Mtlûc1àîî6:nsJdes,"r^istrès*aê '1 etafcivii; et'déci-
dé que ces rectifications ne seraient opérées que par les Tri-
bunaux, après audition des parties intéressées; que l'avis de 
l'an XI, inséré, comme le premier, au Bulletin des Lois, pro-
n-nce que dans les cas d'omission comme dans ceux de rec-
tification, on ne peut s'en remettre à l'officier de l'état civil 
seul, et qu'il est nécessaire de recourir à des jugements ren-
dus eh grande connaissance de cause, contradictoirement 
avec les parties intéressées ; 

« Attendu qu'après avoir établi les deux grands principes 
de la compétence des Tribunaux et de la nécessité du respect 
dû à l'initiative des parties intéressées dans les cas ordinai-
res où il s'agit d'intérêts purement privés, la partie finale de 
l'avis de l'an XI pose et réserve cette autre règle : que les 
commissaires du gouvernement ont incontestablement le 
droit d'agir d'office en cette matière dans les circwistances qui 
intéressent l'ordre public ; 

« Attendu que les mots: en cette matière, rapprochés du 
commencement du texte législa'if. signifient évidemment : en 
matière de rectification ou d'omission des actes de l'état civil; 
qu'on restreindrait arbitrairement une loi générale et sage en 
ne l'appliquant qu'à des cas extraordinaires ; qu'il est mani-
feste d ailleurs que l'action d'office accordée conditionnelle-
mont au ministère public ne peut devenir excessive ou dan-
gereuse, puisque la détermination des cas où cette action est 
recevable peut toujours être ramenée par les Tribunaux aux 
rectifications dans lesquelles l'ordre public est véritablement 

« Attendu que le Code Napoléon ne contient aucune déro-
gation aux règles prescrites par les avis précités; qu'au con-
traire on voit dans l'article 53 de ce Code que les registres 
qui fixent 1 état des personnes sont placés sous la surveillance 

des procureurs impériaux ; et dans l'article 99, que leministère 
publie doit, être entendu toutes les fois qu'on veut rectifier 
un acte de I état civil ; 

« Attendu qu'il est vrai que l'on a présenté et rejeté, lors 
do la discussion du Code Napoléon, un article duquel résul-
tait pour le ministère public la faculté de faire rectifier d'of-
fice par le président du Tribunal les actes de l'état civil faits 
en contravention aux formes légales ; mais que ce rejet ne 
préjuge rien sur la question en litige, parce qu'il s'agissait 
alors d une rectification ordonnée non par le Tribunal entier, 
mais seulement par son chef, assisté du procureur impérial, 
et que l'on a voulu, dès 1801, comme en 1802, maintenir en 
cette matière la compétence exclusive des Tribunaux ; 

« Attendu que le Code de procédure civile est, comme le 
Code Napoléon, muet sur l'action d'office autorisée par l'avis 
du Conseil d'Etat de l'an XI, mais que l'article 122 du décret 
du 18 juin 1811 prouve avec énergie que cette action a con-
tinué de subsister depuis la promulgation de ces deux Codes, 
puisque cet article, qui est placé sous ce titre : « Des pour-
suites d'office en matière civile. » règle par des expressions 
générales qui s'appliquent à tous les cas de rectification d'of-
fice la forme qu'il convient d'employer pour recouvrer les 
frais que ces sortes de rectification ont rendu nécessaires ; 

« Attendu que l'action d'office du ministère public ne pou-
vant s'exercer que sous une condition clairement indiquée 
par la loi, il y a lieu de rechercher si cette condition est réa-
lisée dans l'espèce soumise à la Cour , 

« Attendu qu'il est incontestable à cet égard qu'il y a des 
cas où le ministère public ne peut, en matière de rectification 
des actes de l'état civil, ni agir d'office, ni se porter partie 
intervenante; que la cause offre un exemple de cette impos-
sibilité légale; qu'ainsi, l'action du ministère public eût été 
non recevable s il avait voulu obtenir par action principale, 
ou attaquer par voie d'appel la rectification mentionnée dans 
le jugement déféré à la Cour, en ce qui touche le prénom de 
M1"" de Marguerie, mère de l'intimé; car il n'y avait en litige 
à cet égard qu'un intérêt privé complètement étranger aux 
nécessités de l'ordre public ; 

« Attendu qu'au contraire la prétention qui consiste à faire 
donner au père do l'intimé dans l'acte de naissance de son 
fils Evrard-Henry, la qualité de marquis, intéresse, sous un 
certain rapport, l'ordre public; 

«< Attendu qu'à la vérité la sentence dont le ministère 
public poursuit le redressement n'aura jamais pour résultat, 

même dans le cas où elle serait maintenue en appel, de juger 
en droit que le père de l'intimé était légalement investi du 

titre de marquisl^i I* Tribunaux sont incompétents pour 
vérifier les titres de noblesse, qui ne peuvent être conteres, 
confirmés ou reconnus que par le conseil du sceau et 1 auto-

rité du chef de l'Etat; 
» Attendu que la demande d'Evrard-Henry de Marguerie 

tend seulement à obtenir qu'il soit jugé, en lait, CM avant la 
naissance du réclamant, son père était connu, distingue et 
désigné sous le nom de marquis de Marguerie, afin que par 
la comparaison de son acte de naissance avec celui de son 
auteur ces deux actes de l'état civil soient mis en rapport 
de parfaite conformité l'un avec l'autre; 

» Attendu que si la demande judiciaire de 1 intime, réduite 
à ses véritables proportions, ne peut, même dans 1 hypothèse 
où elle serait accueillie, conférer un titre de noblesse au père 
du réclamant ou à lui-même, il n'en est pas moins vrai que 
cette demande est. ou peut être, un premier pas et un ache-
minement vers une déclaration de noblesse; 

« Attendu que le rapport à l'Empereur qui précède le dé-
cret impérial du 8 janvier 1S59 déclare qu'il convient de 
réserver au nouveau conseil du sceau, conformément a 1 ar-
ticle 6 de ce décret, le droit d'examiner si, à défaut d un acte 
régulier de collation, de reconnaissance ou d'autorisation de 
titre, il faut étendre le cercle des preuves, et admet re, selon 
les circonstances, comme justification au titre, une possession 
constatée par des actes de" fonctionnaire s publics ou par des 

documents historiques ; 
« Que le môme rapport réserve au même conseil le droit 

le rechercher dans quel ordre, clans quelles limites et à 

iuell.es conditions le titre du père doit assurer un titre à ses 

ils ; 
« Attendu qu'il résulte de ce langage officiel que les faits 

le possession dont les Tribunaux sont juges peuvent exercer 
.me influence considérable sur les déclarations de noblesse, 
étrangères pourtant à leur compétence, puisque ces faits de 
possession pourraient devenir, dans quelques cas, des élé-

ments de déclaration de noblesse ; 
« Attendu que, sous l'empire de la loi pénale du 28 avril 

832, il était peut-être légalement vrai de dire que les quali-
ications honorifiques n'intéressaient pas l'ordre public, puis-
que cette loi, dédaigneuse des titres, les livrait sans protee-
ton à des usurpations impunies ; mais que cette appréciation 
m serait plus en rapport ni avec la loi précitée du 28 mai 
1»58, ni avec le décret impérial du 8 janvier 1859 ; 

« Attendu que c'est un devoir pour les magistrats de met-
tre leurs décisions en harmonie avec l'esprit delà législation, 
et pie par conséquent il faut dire aujourd'hui, sous l'influence 
delà loi et du décret visés plus haut, que l'ordre public est 
intéressé dans toutes les demandes qui, comme celle de l'in-
timé, n'ont pas pour objet la collation ou la reconnaissance 
des titres do noblesse, mais ouvrent pourtant les voies à l'ob-
tention éventuelle do ces distinctions honorifiques ; 

1 Attendu que l'intimé prétend que sa fin de non-recevoir 
contre l'appel devait être accueillie, au point de vue delà pro-
cédure, quand môme on admettrait, en général, que l'action 
d office est autorisée en matière de rectification d'actes de 
l'état civil, dans les circonstances qui intéressent l'ordre pu-
blic ; 

« Attendu que sous cet aspect la fin de' non-recevoir n'est 

pas plus fondée que sous son aspect plus général ; qu'il est 
certain que si l'action d'office est ouverte par la loi, et si le 
ministère public peut l'exercer comme demandeur, à rencon-
tre d'un tiers, contradictoirement défendeur, toutes les fois 
que la rectification lui paraît commandée par l'ordre public, 
il doit, dans les mêmes cas, posséder le droit de se constituer 
défendeur et partie intervenante, en première instance, s'il 
juge que l'ordre public commande la résistance à l'action 
d'un demandeur en rectification d'un acte de l'état civil ; 

« Attendu qu'il est vrai que, dans l'espèce, le représentant 
du ministère public en première instance n'a point usé, en 
lait, de son droit d'intervention, et qu'il a même exprimé un 
avis favorable à la demande, mais que ces conclusions ou 
cette absence d'intervention positive, qui enchaîneraient un 
particulier majeur et libre, maître de sa conduite, n'ont plus 
la même autorité quand il s'agit du ministère publie, parce 
que l'intérêt général, engagé dans ces sortes d'affaires, exige 
que le droit d'action ou de défense de la société ne périsse 
point par le fait de celui qui la représente, et ne soit pas 
anéanti par les formes et les difficultés de la procédure, à 

p^^Belie^a^lir^a^ ffi ̂ ^^eru"8ro1t1?ont 
la loi a permis l'exercice ; 

« Attendu que ce texte spécial n'existe pas; qu'en général 
le droit d'appel dérive du droit d'action, dont il l'orme une 
conséquence légitime; que, d'ailleurs, l'article 54 du Code 
Napoléon autorise l'appel en matière de rectification des actes 
de l'état civil; et que si cet article doit s'entendre surtout 
des particuliers, il peut s'appliquer également aux officiers 
du ministère public, quand il a été décidé que ceux-ci au-
raient pu, au nom de 1 ordre public, intervenir dans le débat 
et y devenir ainsi parties intéressées ; 

« Attendu que le procureur-général ne peut être lié par 
l'œuvre de ses substituts ; 

« Attendu qu'il serait peu logique de prétendre que la fa-
culté d'appel accordée dans la situation du procès au minis-
tère public, produit des conséquences illimitées, et entraine 
nécessairement la même faculté dans tous les cas où un ju-
gement est rendu sur les conclusions du ministère public ; 
car dans ces cas il n'existe point de texte qui, comme en ma-
tière de rectification des actes de l'état civil, autorise l'action 
d'office des commissaires du gouvernement; 

« Attendu, relativement aux embarras que peut faire naî-
tre le délai d'appel, que rien n'empêche d'appliquer par ana-
logie au ministère public la règle énoncée dans l'article 858 
du Code de procédure civile, qui vont que l'appel soit inter-
jeté dans les trois mois de la date du jugement ; mais que cet 
embarras ne, se présente point dans la cause, puisque l'appel 
a été formalisé quarante-cinq jours après lasen once dont est 
appel ; 

» Sur le fond : 

» Attendu que l'aïeul paternel de l'intimé, marié le 7 jan-
vier 1783, est appelé dans son acte, de mariage : lion-Ilénrv 
Marie de Marguerie, marquis de Marguerie, fils de Rénc de 
Marguerie, marquis de, Collevillc; « 

» Attendu que le père de l'intimé, né le 19 décembre de la 
mémo aimée 1783, a reçu dans son acte de naissance les pré-

nomsde Henry-Jean-baptiste, et a été désigné comme fils 
de Don-llenry-Mario, marquis de Marguerie ; 

« Attendu que le père de l'intimé, marié à Paris le 13 juil-
let 1819, et mort à Metz le 22 mai 1841, est désigné dans 
son acte de mariage et dans son acte de décès sous le nom de 
Ileiiry-.Iean-ISaptiste, marquis de Margucaie ; 

» Attendu que ce même nom et cette qualité de marquis, 
indiqués dans les brevets qui confèrent au général de Mar-

guerie des grades dans l'armée ou dans la. Légion d'Honneur, 
sont reproduits dans les actes de naissance de cinq des en-
fants de Marguerie, nés en 1821, 1822, 1827, 1829 et 1834; 

« Attendu qu'un sixième enfant, Evrard-Henry de Margue-
rie, né le 7 août 1830, demande que dans son'acte de nais-
sance le nom de son père soit accompagné de la désignation 
de marquis ; 

« Attendu que cette demande ne 
le rapport de la compétence ; 

« Que les vrais principes de la matière ont été posés avec 
netteté par la Cour de cassation dans son arrêt du 22 Avril 
1846, et par la circulaire du ministre de la justice, du 22 no-
vembre 1859 ; 

« Que le gouvernement peut seul, après avoir entendu le 
conseil du sceau, conférer des titres de noblesse ou recon-

naître leur légitimité; mais que les Tribunaux sont investis 
du droit de vérifier en fait, ce qu'était avant la naissance 
d un mmvidu l'état civil de sa famille, jiour lui laisser ou lui 
rendre cet état intactet dégagé des omissions provenant de 
1 erreur on de la négligence des personnes qui ont rédigé les 
actes de 1 eta civil ou fait les déclarations qui précèdent ces 
actes ; 

« Attendu qu'il ne faut pas oublier que dans la cause, ce 
n est point le général de Marguerie, né en 1783, qui vient'de-
mander aux Tribunaux do déclarer qu'il portait justement le 
titre de marquis; que le sieur Evrard de Marguerie, né en 
1830, ne demande pas même à l'autorité judiciaire de déci-
der que son père était légalement marquis ; qu'il demande 
seulement au point de vue de l'état civil, bien plutôt qu'ail 
point do vue de la noblesse, sauf ce qui i été dit plus haut 
sur les conséquences éventuelles de la demande, que son acte 
de naissance contienne exactement le nom de son père avec 

peut être critiquée sous 

les désignations spéciales qui manifestaient 
celui-ci et le distinguaient des autres personnndlvi<luali,. 
porter le même nom que lui ; ls°nne

s qui
 ^iit,,^ 

. « Attendu que ce désir d'exactitude maniW- ^ 
en ce qui touche son acte, de naissance n'a vin Çar l'inr ' 
d'illégitime; qu'il serait possible fuie dans ,,„, d'eW'^ 
on crût que le général de Marguerie, désiré 1U')S «loi."' 
naissance comme fils de marquis, et appelé mnv 8onac2? 
dans son acte dç mariage, dans son acte de diV S llli-nii 6 

actes de naissance de cinq de ses enfants n'est et 

personne que le général de Marguerie 'déno,,^ la«C 
qualité ; que, d ailleurs, il y a pour l'intimé un im, de <«2 
à ce que son acte de naissance ne soit pas diff.w** 
de ses lrères et sœurs ; ent de MI 

« Attendu qu'on ne peut reprocher à Evrard d 1 

de ne point représenter un acte du souverain n Sues, 
son père le titre de marquis, dans un procès or"T°n'':r 
pas do vérifier au fond son droit à cette qualité *'*! 

peut lui reprocher davantage de ne produire qu
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qu^si les unes doivent èt^"' 
ques, les autres peuvent être relativement modem! 
matière d'état civil il n'est pas rare de s'en tenir à si 

qui remontent seulement à 1783, parce qu'il ne fai t ts act<5 
fondre les preuves qui servent à établir la nobW,'* -i 
qui déterminent l'état civi 

 anti. 
qu' 

ou à son aieul, et qu'on ne se montre nullenient 'nr'"1 anE'"-
revendiquant pour son père le nom et la qualité qui ly ■ 
celui-ci tant dans ses brevets militaires ou honirill esi^ne!il 
dans les trois principaux actes de sa vie civile cW? ?Ï6 

sa naissance, son mariage et son décès ; ' s Miij 

« Attendu que les rectifications de l'état civil oui d' 
le fait existant ne préjugent point ce qui devra êtreaS^ 

sur le droit par le prince ou le conseil du sceau — " 
se pourvoit devant cette haute juridiction; 

« Attendu que l'article 57 du Code Napoléon n'élève 
obstacle contre la demande de l'intimé; qu'à répoq

Up

au,ei!l! 

promulgation de ce Code, la mention des qualités Ln 1 

ques était contraire à la loi et aux usages ; mais que ce?0* 

lificafions sont redevenucs licites en vertu du statut ^11?' 
mars 1808, de la Charte, de 1814, de la loi du 28 mai $f 
du décret du 8 janvier 1859 ; qu'elles peuvent figurer?] 
nu acte de l'état civil, quand leur énonciation, qui

 ne
 ?s 

point d'ailleurs définitivement le fond du droit nobili
a
'Sî 

reproduit plus fidèbmcnt le nom de la personne, qu'on 
désigner, et rend, dans l'acte litigieux, le nom plus

 sern
]? 

ble, à ce qu'il est dans d'autres actes plus anciens qui r]
0
j
v 

lui servir de types et de modèles; 
« Attendu q"ue s'il était vrai que dans l'acte de naisi-,n 

de deux autres enfants du général de Marguerie, nés en |
f

' 
et 1833, le père ne fût pas désigné par la qualité de maJ? 
l'exception ne doit point prévaloir sur l'usage ordinaire etk 
nom doit être ramené à ce qtfil était originairement au 
ment de la naissance, du mariage et du décès de câ&'mj-J 
porté ce nom ; 

« La Cour déclare l'appel du ministère public "recei^ 
dans la forme; au fond, met cet appel au néant, etnéanmjj, 
condamne l'intimé aux dépens. » 

t 
H 

î 

51 

i 

\ 

ï 

d 

i 

la 

à 

w 
et 

lu 

w 

Ja 

ge 

la 

El 

l'a 

la 

te 

bli 

ne 

é\ 

se 

ci 

iin 

in 

di 

El 

l'e 

-TRIBUNAL DE COMMEUCE DE LA SEINE, 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 6 août. 

M. CUÉRARD', GÉRANT DU JOURNAL LE Courriel' de fttfij, 

CONTRE MM. DUVERNOIS ET CASTELNAU. DEMANDEE 

DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

M. Cuérard, gérant de la société du Courrier de Par 

a fait assigner MM. Duvernois et Castelnau, porteurs M 

eufl d'une action de 5,000 fr., en dissolutionde lasocil 

. 11 soutient que la société est aux abois, qu'elle a dévoi 

son fond de roulement, composé de 25,000 fr., qu'ai 

doit encore une seconde somme de 25,000 fr.,'quelles 

dans l'impossibilité de faire face à sa dette, parce quel 

actionnaires sont dans l'impuissance absolue de faire taij 

versements. 
11 ajoutait qu'une ordonnance de référé, rendue le ï 

juillet dernier, avait nommé un administrateur judiciai 

sur la demande des imprimeurs du journal, et qu'il m 
vAy v ' i_H.V> J.lOV v.oolLA.' V.K ytL UV, liklv 1 II une 1 li^Vl It.l(tllUli ÙlilUC 

diate. 
MM. Duvernois et Castelnau, de leur côté, faisaient! 

fre de faire le versement des trois quarts de leurs actions,.,0,1 

et soutenaient que si le gérant voulait faire appel atnat- ,ev 

tionnaires, il réunirait sans peine une somme de 75.01 e 

francs, plus que snJïïsante pour relever le journal et lui.,,' 

permettre de laire des béiiétïces. Lu 

Le Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries def 

Pruiiier-Quatremière, agréé de M. Cuérard, et de M' " ' 

phen, agréé de MM. Duvernois et Castelnau, a statué tu-

ées termes : 

« Attendu qne par acte passé devant M« Desforges et an àei 
collègue, notaires à Paris, le 20 mai 1860, une société a été ^ 
formée pour l'exploitation et la publication du journallejpj
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Courrier de Paris, 
« Qu'aux termes de l'article 9 des statuts, ie gérant aie 

droit de demander la liquidation de la société en cas depw 
le du fonds do roulement; 

« Attendu que Cuérard, invoquant l'épuisement du fa» 
de roulement et l'impossibilité de continuer l'exploitation d11 

journal, demande la liquidation de la société; 
«Mais attendu que les actionnaires n'ont encore versef 

le quart deleurs actions; qu'avant de, déclarer le capital éi», 
sé, il y a lieu de l'aire l'appel des trois quarts restant1 

payer, et de compléter ainsi le capital de la société; . . 
«Que les défendeurs ont fait olî're au délibéré de vesf. 

complément de leurs souscriptions ; v, 
» Par ces motifs, le Tribunal déclare. Cuérard mal»* 

en sa demande, et l'en déboute avec dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ilaton. 

Audience du 6 août. 
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COUI'S ET BLESSURES PAU UNE MÉIIE A 

DE L'ENFANT. 

Ce n'est pas seulement à la loi criminelle que 1 ^ HVI 

femme Maupain, a manqué de la manière le pb* h
 ql

j dé
L
.| 

elle a méconnu la loi naturelle si élevée et si sacrevL, [% 

met au cœur de toutes les inères un si vil' amourP^ 

leurs enfants. Elle avait une petite fille, âgée de ̂  Q 

ans, qui se nommait Blanche, et qui avait toute la
0

 (%. 

lesse, tous les agréments que ce nom sembl i» uid 

mettre. Et cependant pour cette enfant dont tout le ̂  Je p 

de a fait l'éloge, cette mère dénaturée n'a eu SF
 r

 Nu 

haine et de la colère, elle ne lui a prodigué 'l^^nt!
8
 Q 

vais traitements, et c'est ainsi qu'elle comparai^ ̂  . 

jury comme accusée d'avoir porté à cette e 
qui ont entraîné la mort, bien'quece résuîtat,--ct Nd 

-n'ait pas été dans 

ces coups. ^ ______ .
fi inMa

„p* 

faveur que lui faitl'accusatio 

lion do l'auteur de 

L'accusée se nomme Juliette Poussain, fiemffle 

Elle a vingt-six ans, et exerçait l'état de lingd'e-

Elle a pour défenseur M' Dherbelot, avocat. 

M. l'avocal-général Hello doit soutenir I accusa 

aie;. 

q!" 

se formule de la manière suivante : 

« Le sieur .Maupain, courtier d'annonces, a-cpo jffl 

18.55, Juliette Poussain, couturière, doiit_ le P^dc^' 

pas irréprochable, et qui était sa concubine
 v(l(;

 f 

venir sa femme. Do ce mariage est née, en 1 

tite fille nommée Blanche, qui est morte le 

en 1^6> "Jîtf-
1 mai u 

dier. 

« Ce jour-là même 
lit a-

„, Blanche Maupain av-
 &e 

gne sa mère chez une demoiselle Bourgcc1'' 
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Là elle aviat été prise de coliques et de 
j
 a

«iart»
ie

- j,
àmeneG

 au domicile de ses parents, elle 

••'•\.,*c>B**|
tS
\ quatre heures du soir, sans qu'aucun mé-

W Rappelé a lui donner des soins, 
i aiftl J, soudaine enmt douloureusement les per 

\Q&iV """'jsinage, pour lesquelles Blanche Maupain, 

in du * (jpucëut inaltérable et d'une précoce intelli-
40F 

^"■fun objet de pitié. Elles ne doutèrent pas que 

Sa .
ta

 ;
t
é usée chez cette jeune fille par les mauvais 

u#
n
 «dont on la savait victime, et leur indignation 

trai
l0llie

-
tl

!t "d'à'iïs une plainte adressée au commissaire de 

n
liU1

j quartier des Carrières, ancienne commune de 

•^'«-a Hnvfrtc iiar ce magistrat, et continuée par 

révélé les brutalités odieuses 
5 t». 

'e %'J, '. 1.,
m

, d ins 

ouverte par 

nstriiction, a 

n'un^ )!■ '
e
j

l
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 Blanche Maupain était journellement en butte 

05
 a'ctï «0*4 !f de sa iflère, et que la victime subissait avec la 

'as (•(,„' Je I* P houle résignation. Après les témoins, la science 
eteif'j -i-ctouc»al„' 

re ans. 
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1 aut>„. 
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 confirmé leurs déclarations, en assignant, 

aP^'^ unique à la mort de l'entant, les violences 

PU 
iteur 

lignent 
iues 
it-i 

dû»1 

portait les traces sur son corps. 

La 
femme Meyers, couturière, connaît les époux 

le mois d'octobre 1859; elle a travaillé in depuis 
pendant quelques jours, et ses visites fréquentes 

éohh 

' «l'on 

e auCu, 

lonorir,. 

«s qm. 
Jt du j» 

iSôStt 
rc,r dans 

,ne lise 

l'ont initiée aux habitudes cruelles de 

a
 |l
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i
s
.à-vis de son enfant. Un jour, en février ou en 

| ^fdtQ étant chez l'accusée, elle remarqua que Blan-

mars 1» j'
e v

i
sa

ge couvert de meurtrissures et une bles-

cbe *•*
 t

.,
te

 La mère expliquait cette blessure par une 
sure

 * et malgré l'état de souffrance où se trouvait l'en-
cbute.

 f
 •J

âft
j
t COU(

i
re une

 serviette. 

^jv' it-à-coup, et sans que rien motivât cette explosion 
' «L l'accusée saisit Blanche entre ses jambes, re-

sesjupons, et frappa violemment sa fille avec une 
!llVa

 ■ oui a été saisie au domicile des époux Maupain. 

'1° aie de tant de cruauté, la femme Meyers rompit 

relations avec cette mère impitoyables, et cepen-
laiit, toutes 

on vem comme elle fréquentait la.femme Clipet, dont le lo-
sei
* pîièut est contigu à celui de la femme Maupain, elle 

i doivent jj^t plusieurs fois celle-ci porter des coups à son 

,'Le bruit des scènes de violence dont le logement de 

l'accusée était le théâtre arrivait en effet aux oreilles de 

L femme Clipet. La femme Maupain accompagnait d'in-

vectives les sévices dont elle accablait sa victime. Trem-

blante et résignée sous la main qui la frappait, Blanche 

eviait pas et poussait seulement des gémissements 

étouffes, le témoin a un jour entendu l'accusée dire à 

en-

son en-

en 1$ 

auras. 
tti<\ui i 

samaji 
son mari) en de son enfant : « Si ce n'était la 

crainte de Weu, je la tuerais. » 

« Ces coups, ces invectives grossières, ces gémisse-

IP monts étouffes de l'enfant précipité sur le carreau, la fem-

me Arnaud, autre voisine de l'accusée, les a aussi enten-

dus en prêtant l'oreille à la porte des époux Maupain. 

Elle a vu, au mois de janvier, au côté droit de la tête de 

l'enfant, une plaie large et profonde que la femme Mau-
e Pm pain disait provenir d'une chute. 

MANDEL «Blanche Maupain restait seule enfermée dans la 

chambre de ses parents pendant l'absence de ceux-ci, qui 

le hri P
as6a
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 quelquefois la journée entière hors de leur do-

,
urs

 ̂  micile. Cet abandon d'un enfant de cet âge avait été re-
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g marqué de la femme Laurent, ' concierge de la maison, 

a déni '
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e
 n'ignorait pas que Blanche Maupain avait encore 

qui' P'
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 redouter la présence que leloigneiueiit de sa mère, 

iùefha ^
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emmc 11

 notamment entendu, le 9 ou h; 10 jivril, 
• (me t '

accus
ée frapper son enfant à coups redoublés; ce bruit 

j
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g l
f|
, partant du deuxième étage, retentissait jusque dans la 
jcotir. 
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 A * Le médecin commis par la justice pour procéder à 

udiciaii '
auto

psie du corps de Blanche Maupain a constaté qu'il 

u'il éfailP'-1 eouvert de contusions et de traces de coups, les unes 
i im^Mciennes. les autres remontant de deux à dix jours avant 

ttffiort. An bras gauche existait une déformation résid-

aient ^4'«ne fracture consolidée d'une manière vicieuse. La 

action, emme Maupain déclare que c'est elle-même qui, en re-

aux afr
 JovaiJt

 yivemeiit son enfant par le bras pour l'empêcher 

de tomber, lui a occasionné cette fracture, oui a été en-

lal et iS ™ite si négligemment traitée, 
dune brûlure provenant, 

Au cou 
u une brûlure provenant, s'il faut en croire 

■s de M'
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persion de lait chaud qu'elle aurait, par 

M" Ha!-
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'du sur son enfant Sur tout le corps, 

tatuefiv
Xjambes

)
 à la

 tète, on remarquait de nomb 

qui a 

existait la trace 

croire l'accusée, 

maladres-

aux bras. 

TOtaes avec 
d. 

à la tête, on remarquait de nombreuses ec-

?ec infiltration de sang coagulé, accusant 

i ^,lîMUCt
f ^raves-et habituelles. Le cou présentait plu-
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CHlt<s, à bords ■ant ait 

i depw périoste; 

■etset;» 
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, il existait deux blessures graves et ré-

nettement coupés, pénétrant jusqu'au 

au-dessous de ces blessures, l'autopsie a fait rc-
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 epanchemeut sanguin répandu à la 
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estant* tecideniei <-'n la présentant comme la suite d'un choc 
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Jlatmain,,7a,('es. Quant à l'autre blessure, la femme 
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l «»ue fournit aucune explication. » 
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leur pitié n ait plus trouvé à protéger qu'un cercueil. 

M . Dherbelot avait à remplir une tâche bien ingrate. 

" a deniande un peu de pitié pour cette mère, moins 

coupable qu'on ne l'a faite. Mais le jurv a rapporté un 

^erdiet purement alïirmatif, et la Cour a condamné la 

lennne Maupain à huit années de travaux forcés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 6 AOUT. 

M. de Eroidelbnd des Farges fils a prêté serment d'avo-

cat à l'audience de la 1" chambre de la Cour impériale, 

présidée par M. le premier président Devienne. M. de 

Froidefond était accompagné à l'audience par son hono-
rable père, conseiller à la Cour. 

— La Cour impériale se réunira demain mardi en as-

semblée générale, d'abord publiquement, pour l'installa-

tion de M. Gislain de Bontin, nommé conseiller, puis à 

huis-clos, po.ur le roulement annuel. 

— Aujourd'hui la Conférence des avocats, sous la pré-

sidence dc M. Ploeque, bâtonnier, assisté de M. Bivolet, 

membre du Conseil, a discuté la question suivante : 

« L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 sur le colpor-

tage, qui punit toute distribution d'écrit, faite sans autori-

sation du préfet, s'applique-t-il à la distribution de sim-
ples listes ou bulletins électoraux? 

Secrétaire rapporteur : M. Paul Lauras. 

L'affirmative a été soutenue par MM. d'André et Eugè-

ne Prévost ; MM. Doublet et Albert Martin ont plaidé pour 
la négative. 

Après le résumé fait par M. le bâtonnier, la Conféren-

ce, consultée, s'est prononcée pour la négative, à l'unani-
mité. ■ 

M. Yerberckmoës a présenté un rapport sur la question 

suivante, qui sera discutée le 20 août : 

« Peut-on, en l'absence de tout concert préalable entre 

un testateur et son légataire, faire tomber une institution 

d'héritier, comme renfermant _un fidéi-commis au profit 

d'un incapable ?» 

•— Le sieur Cadeville porte plainte en adultère contre 

sa femme et son complice, le sieur Mireau. 

Convenez-vous du délit qui vous est imputé? dit M. le 

président à la femme Cadeville. 

La femme Cadeville : Mon mari est un faux, et un traî-

tre, et un menteur ; tout ce qu'il promet, il ne le tient pas; 

tout ce qu'il dit, faut pas y croire. Imaginez-vous que 

quand il a voulu m'épouser il m'a dit qu'il était garçon 

de recettes, et quand nous sommes, été mariés il s'est 

trouvé qu'il n'était qu'homme de peine. 

M. le président : Ce n'était pas un motif pour manquer 

à vos devoirs d'épouse. 

La femme : Vous le connaissez pas, l'horreur d'homme ! 

il m'a soulevé toute mon avenir. 

Le mari : Et elle tout mon mobilier. 

La femme : Minute, parlons pas si fort ; si j'ai pris du 

mobilier, c'est par papier timbré signé de monsieur mon 

mari, non pas signé, mais avec sa croix, il ne sait faire 

que sa croix cet àne-là, après que pour avoir ma 

main il s'est donné les tons d'un garçon de recettes, et 

que ce n'est qu'un méchant 'homme de peine à 50 sous 

par jour. 

M. le président ait mari : Est-il vrai que vous ayez au-

torisé votre femme à enlever des objets mobiliers? 

Le mari : Pas seulement la moitié, et elle a tout pris, 

jus'qu'à mes bottes,-pour donner à M. Mireau. 

M. le président : 11 y a deux ans que vous habitez avec 

votre complice Mireau ? 

La femme : Voilà deux ans que je suis sa femme de mé-

nage. 

M. le président : Ainsi vous revenez sur les aveux que 

vous avez faits dans l'instruction ? 

La femme : Mais non, je retire rien; mais puisque je 

fais le ménage de M. Mireau, je peux bien le dire. 

M. le président : Vous, Mireau, vous avouez la com-

plicité du délit? 

Mireau : Si j'ai fait de la complice, c'est bien sans sa-

voir; j'v suis toujours été bien franchement avec ma-

dame, au point qu'au bout de deux ans je lui ai proposé 

de l'épouser. 

M. 1e président : Elle ne vous avait donc pas dit qu'elle 

était mariée ? 

Mireau : Plus que mariée; elle m'avait dit qu'elle était 

veuve. C'est quand il a fallu les papiers pour moi l'épou-

ser qu'a bien fallu découvrir le pot aux roses, qui est 

donc le mari, qui est donc M. Cadeville ici présent,, que 

je le croyais bien décédé et bien enterré depuis long-

temps. 

Le Tribunal a ïait la part de chacun en condamnant la 

femme Cadeville à trois mois et Mireau à quinze jours 

de prison. 

— Hier dimanche, vers trois heures et demie, le feu 

s'est déclaré dans les magasins de M. Courvoisier, négo-

ciant en eaux-de-vie' port de Bercy, 39 et 40. Les flam-

mes, qui trouvaient un si facile élément dans les spiritueux 

placés là, se sont rapidement développées et ont pris tout 

a coup de telles proportions que les habitants du quartier 

et des environs pensaient que plusieurs maisons allaient 

devenir la proie du l'eu. Les locataires des maisons voisi-

nes du sinistre se sont empressés de déménager leurs 

meubles ou d'emporter ce qu'ils avaient de plus précieux. 

La frayeur régnait partout. Aussitôt que cette triste nou-

velle fut connue, les . secours arrivèrent heureusement de 

tous les côtés à la fois-. Des détachements de troupes de 

ligne et de gardes de Paris , sous la direction du 

général Soumain, venaient augmenter bientôt le nom-

bre, déjà considérable, des travailleurs volontaires. En-

fin, les pompiers de chacune des casernes voisines étaient 

présents. On a pu attaquer, en quelques instants, le feu 

avec neuf pompes. Le chef de gare du chemin de Lyon 

avait eu l'heureuse idée de venir sur les lieux en se fai-

sant suivre par cinq pompes et un nombre suffisant d'hom-

mes n'équipe pour les manœuvrer. Une pompe et des em-

ployés du chemin de fer" d'Orléans n'avaient pas tardé non 

plus à se joindre aux premiers arrivés. C.râce à ce con-

cours de travailleurs, on parvint à concentrer l'incendie 

dans son foyer vers cinq heures, l ue heure après, on 

était maître du feu. Les principales victimes que ce sinis-

tre a faites sont, après M. Courvoisier, un autre négociant, 

.M. Chainmiard, et des locataires de la maison portant le 

numéro 39, sur le port de Bercy. 76 pièces de vin, pla-

cées sur la berge, en face le magasin incendié et appar-

tenant à M. Cbainonard, ont été la proie des flammes. Il 

a été impossible d'éviter cet malheur, qui est survenu 

soudainement ; le liquide coudait à flots dans la Seine. Des 

locataires du rez-de-chaussée, des premier, deuxième et 

quatrième étages de la maison portant le n" 39, port de-

Bercy, ont eu leurs meubles complètement brûlés ou con-

sidérablement avariés. Cette maison, qui appartient à M. 

"Aguado, est assurée. L'incendie a également beaucoup 

endommagé une maison contiguë qui porte le numéro 2, 

rue Gallois. 

Jusqu'ici on ignore la cause de ce sinistre. De l'enquête 

à laquelle le commissaire de police du quartier s'est livré, 

il parait résulter que lors de son récent inventaire fait au 

mois de juin dernier, M. Courvoisier avait dans ses maga-

sins environ 720 hectolitres d'eaux-dc-vie. Tout a été 
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 peut évaluer que très approximativement le 

chittre des dégâts. Le préjudice personnel à M. Courvoi-

sier ne serait pas moindre de 400,000 fr. Nous croyons 

savoir qu'il est assuré à plusieurs compagnies. On est par-

venu à sauver, nous assure-t-on, la caisse et les livres de 
la maison. 

M. le général Soumain, le maire du 13'arrondissement, 

M. Lebel, et M. Lacondamine n'ont cessé de diriger les 

travaux de sauvetage et d'encourager les travailleurs par 
leur activité. 

Au moment où ce triste événement arrivait, M. Cour-

voisier se trouvait à Enghien avec sa famille ; on s'est em-

presse de lui expédier uue dépêche télégraphique. A son 

arrivée, il n'a pu que voir les décombres et les cendres 

de ses anciens magasins. Pour éviter aux maisons voisi-

nes les horribles dégâts que l'on a eu à constater dans la 

maison portant le n" 39, à Bercy, on s'était empressé de 

défoncer des pièces d'eaux de-vie rangées dans un maga-

sin voisin ; mais cette mesure de précaution n'a pas en-

tièrement suffi, car la maison portant le n° 2, rue Gallois, 
a été fort endommagée. 

Ainsi que nous le disions, daus le premier moment 

de frayeur, les habitants des maisons voisines s'é-

taient dépêchés de déménager leurs meubles et de les pla-

cer sur le quai sous la surveillance des agents de police ; 

dans la soirée, ils ont pu les rentrer sans crainte d'un 

nouveau malheur. Nous sommes heureux de constater 

qu'aucun des travailleurs n'a reçu de blessures pouvant 

mettre sa vte en danger. Quelques uns seulement ont été 

blessés légèrement. Pendant toute la soirée et la nuit on a 

prudemment laissé sur les lieux des hommes de garde et 
une pompe. 

Le commissaire de police continue l'enquête, pour re-

chercher à quelle cause doit être a'tribué ce triste événe-
ment. 

— La compagnie du chemin de fer de l'Ouest nous com-
munique la note suivante : 

« Ce matin, le train d'Argenteuil qui arrive à Paris à 

huit heures dix minutes, a rencontré, en entrant dans la 

gare Saint-Lazare, une machine faisant une manoeuvre. 

11 en est résulté un choc par suite duquel plusieurs voya-

geurs ont été contusionnés. » 

DEPARTEMENTS. 

VAR. — On nous écrit de Draguignan : 

« Dans la soirée du 2 août, un crime horrible a mis en 

émoi la ville de Draguignan, ordinairement si paisible. 

« Un cordonnier, Antoine Goin, âgé de vingt-deux ans, 

épousa, l'an dernier, une très jeune fille, Thérèse Fabre, 

qui maintenant atteint à peine sa dix-septième année. Les 

jeunes époux, indolents et capricieux, ne vécurent pas 

longtemps d'accord. Au bout de trois mois, Thérèse Fa-

bre, quoique enceinte, se retirait chez son père, coutelier 

à Draguignan. Son mari l'avait maltraitée, battue, privée 

même de nourriture. Goin lit de vains efforts pour rame-

ner sa femme chez lui. Thérèse Fabre, excitée peut-être 

par sa mère, paraissait éprouver une répugnance invin-

cible pour celui qu'elle avait épousé par inclination quel-

ques mois auparavant. 

« Goin, au mois de mars dernier, quitta Draguignan 

pour aller habiter' Avignon. Sa femme nc voulut pas le 

suivre. Au mois d'avril, Goin lui écrivit pour la sommer 

de venir la rejoindre. Cette lettre, qui contenait des me-

naces mystérieuses, resta sans réponse. 

« Antoine Goin revint à?Draguignan au commencement 

du mois dernier. 11 injuriait et menaçait sa femme quand 

il la rencontrait; il paraissait en proie à de sombres pro-

jets. _ .. , . . . - '-tÛm - •- • 
« \ ers le milieu du mois de juillet, il acheta chez un 

armurier de Draguignan deux pistolets de poche, sans 

les emporter toutefois. Le 2 août, vers huit heures, du 

soir, il alla prendre ces pistolets, et au bout de quelques 

minutes il achetait des balles chez un quincaillier. A neuf 

heures, Goin rencontra sa belle-mère et sa femme sur l'a-

venue de l'Esplanade et leur dit quelques paroles inju-

rieuses ; ou lui répondit avec aigreur, et les deux femmes 

allèrent s'asseoir polir prendre le frais avec quelques voi-

sines, devant le magasin dc\coutellerie du beau-père de 

Goin, dans la rue de l'Evêché. Quelques minutes après, 

Goin paraît devant le magasin, tire un coup de pistolet sur 

sa femme, uii autre coup sur sa belle-mère, et prenant un 

troisième pistolet, se l'appuie sous le menton, fait l'eu, et 
tombe. 

« La femme de Goin avait reçu dans le sein gauche une 

blessure profonde. La belle-mère n'était pas atteinte, et le 

meurtrier n'avait lui-même qu'une légère blessure au 

menton. Il fut de suite saisi, livré à des gendarmes qui 

d'aventure se trouvaient dans le voisinage et.conduit à la 

prison, qui est à l'extrémité de la rue même où le crime 

venait de se commettre. Outre les trois pistolets déchar-

gés qui lurent ramassés dans la rue, un quatrième, encore 

chargé, fut trouvé sur le meurtrier. 

« La jeune femme fut transportée chez elle sans con-

naissance. Les médecins n'ont pu jusqu'à présent extraire 

une balle qui a pénétré profondément dans le sein gau-

che, peut-être même daus la poitrine. La victime inspire 

les plus vives jnquiétudes. Elle est forte et vigoureuse, 

mais la profondeur de la blessure est inconnue, la balle 

inaccessible, et de plus cette jeune femme est enceinte de 

neuf mois: elle attendait chaque jour les douleurs de l'en-

fantement. 

« M. le juge d'instruction de Séguien a commencé de 

suite rinformalioii en interrogeant le meurtrier. 

« Goin.reconnait que la conduite morale de la jeune 

femme était irréprochable ; il paraît que la pensée de ne 

pouvoir la ramener chez lui est le vrai moti f du crime qu'il 

a commis. » 

V I ï., SJ F, PA Bï ! M. 

ÉMISSION 

m* immom 

Autorisée par la loi du i" août 1860. 

LE SÉNA.TMJR, PRÉFET DE LA SEIXC, 

Vu la loi du l"
r
 août 1800, qui a ausorisé la ville 

de Paris à émettre 287,618 obligations constituées au 

capital de 5(j0 fr., et remboursables en 37 années, à 

partir du 1" septembre 1860, pour le produit en 

être employé, concurremment avec les ressources 

municipales disponibles, à l'achèvement des grandes 

opérations qui ont fait l'objet des lois des 4 août 

1831, 2 mai 18.)5, lDji'in 1857 et 28 mai 1838, et 

aux dépenses de toute nature nécessitées par l'exten-

sion des limites de Paris; 

Vu la délitiératiofi du Conseil municipal, en date 

du 3 du même mois, qui a régie le mode de réalisa-

tion et les diverses conditions de l'émission dont il 

s'agit; 

Vu le décret en date de ce jour, qui approuve cett 

délibération ; 

Arrête : 

Article ï**."—Les clauses et conditions du nou-

vel emprunt de la ville de Paris, telles qu'elles ont 

été délibérées le 3 août dernier par le Conseil muni-

cipal, et approuvées par le décret de ce jour, seront 

immédiatement rendues publiques. 

Art. 2. — Une souscription sera ouverte le lundi 

13 août, à neuf heures précises du matin, à lHôtel-

de-Vdle et dans chacune des Mairies des vingt ar-

rondissements de Paris, pour la réalisation de cet em-

prunt. 

Art. 3. — Les déclarations de souscription devront 

être conformes au modèle ci-après : 

M demeurant déclare 

souscrire, pour obligations, à l'emprunt ou-

vert par la ville de Paris, en vertu de la loi du I" 

août 1860, et delà délibération du conseil municipal 

du 3, approuvée par le décret du 4 du même mois. 

Il verse : 1° pour le premier terme du prix, à rai-

son de 75 fr. par obligation 

2" Pour termes anticipés, à rai-

son de 50 fr. par chaque terme et par 

chaque obligation . 

fr. 

Paris, le 

Au total. . 

août 1860. 

(Signature.) 

Les porteurs d'obligations de l'emprunt de 1855, 

qui voudront user de la faculté qui leur est réservée 

par l'article 7 du cahier des charges, devront ajouter 

à leur déclaration de souscription au nouvel emprunt, 

la formule ci-après : 

Le soussigné déclare en outre être propriétaire de 

obligations de l'emprunt municipal (le 1855, 

portant les n
oS
 et demande que 

obligations portant n°
s
 correspondants lui 

soient attribuées dans série du nouvel em-

prunt. 

Des formules de déclaration, sur papier blanc 

pour les souscriptions ordinaires, sur papier rose 

pour les souscriptions des porteurs d'obliga'ions de 

l'Emprunt de 1855, seront déposées chez les con-

cierges de l'Hôtel-de-Ville et des Mairies, où elles 

seront délivrées gratuitement. 

Art. 4. — Chaque souscripteur sera muni, en se 

présentant : 

1° De sa déclaration de souscription, remplie et 

signée d'avance ; 

2° Du montant exact, par appoint, du versement 

qu'il devra faire. 

Art. 5. — Il ne sera reçu en paiement, dans les 

Mairies, que des billets de Banque ou des espèces 

françaises ayant cours. 

Les souperiptions acquittées au moyen de man-

dats sur la Banque devront être déposées au bu-

reau de THôtel-de-Ville. 

Art. 6. — Les déclarations pourront avoir lieu 

par lettres chargées a la poste, soit à Paris même, soit 

dans les départements, soit à l'étranger, adressées au 

Préfet de la Seine (avec cette suscription : Emprunt 

municipal), et contenant les valeurs, immédiatement 

réalisables, destinées à couvrir le montant des verse-

ments énoncés dans ces déclarations. 

Art. 7. —i Pendant toute la durée de la souscrip-

tion, un comité spécial, qui siégera à l'Hôtel-de-Ville, 

qui sera composé, sous la présidence du Préfet ou 

de son délégué, de douze membres du Conseil înuui-

cipal, et qui sera assisté du chef de la division de 

comptabilité et du trésorier de la Ville, fera procéder 

chaque jour, sous sa surveillance: 1° à l'ouverture 

des lettres chargées contenant des déclarations de 

souscription ; 2" à l'encaissement des valeurs trans-

mises; 3U à la rédaction des bordereaux récapitula-

tifs des souscriptions faites par correspondance. 

Art. 8. —■ A la fin de chaque journée, la même 

commission recevra les bordereaux des souscrip-

tions faites au bureau de l'Hôtel-de-Ville et dans les 

bureaux des Mairies, totalisera les souscriptions, et 

enfin, suivant leur importance, décidera si les opéra-

tions seront closes, et s'il y aura lieu à réduction 

proportionnelle, ou si la souscription demeurera ou-

verte le lendemain. 

Art. 9. — Hes certificats de versements seront re-

mis aux souscripteurs. 

Ils seront échangés au bureau central c.le l'Hôtel-

de-Ville, avant le l'r février 1861, contre des titres 

provisoires au porteur. 

Les souscripteurs s'étant déclarés propriétaires 

d'obligations de l'Emprunt municipal de 1855, de -

vront produire ces obligations pour retirer les titres 

provisoires correspondants du nouvel emprunt. 

Des titres définitifs, également au porteur, seront 

délivrés ultérieurement aux souscripteurs des obli-

gations libérées. 

Fait à Paris, le 4 août 1860. 

G.-E. HAUSSMANN. 

CLAUSES ET CONDITIOXS 

Délibérées par le Conseil municipal, le 3 août 1860, 

et approuvées par le décret du 'idu même mois. 

Article 1er. — L'emprunt que la ville de Paris a 

été autorisé à contracter par la loi du 1er août 1860, 

et qui est Remboursable en trente-sept ans, à partir 

du i1 septembre 1860, sera réalisé de la manière 

suivante : 

Art. 2. — 287,618 ( bligations municipales au por-

teur seront constituées au capital de 500 fr., et émi-

ses au prix de 475 fr. 

Art. 3. — Ces 287,618 obligations seront divisées 

en deux séries de 143,809 numéros correspondants 

aux numéros des 143,809 obligations qui restent en-

core à amortir de l'emprunt de 1855. 

Art. 4. Le 1" lévrier 1861, et de six mois en 

six mois à partir de cette date, jusqu'en 1897, épo-

que fixée pour l'extinction totale de l'emprunt, celles 

des obligations des deux séries nouvelles qui devront 

être remboursées au pair de 500 fr., dans la limite 

du nombre indiqué pour chaque semestre par le ta-

bleau ci-joint, seront désignées par les mêmes tira-

ges au sort que les obligations à rembourser de l'Eni-
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prunt do 1855. 
Art. 5. — Chaque obligation produira un intérêt 

fixe de 15 fr. par an, payable par semestre. 
Elle donnera, en outre, un droit éventuel à des lots 

montant à 300,000 fr. par an pour chaque série, et 
répartis par la voie des tirages semestriels. 

Le l,r numéro sorti dans chaque tirage et dans 
chaque série gagnera un lot de. . . 100,000 fr. 

Les 2<-', 3e, 4% 5% un lot de 10,000 fr. 
chacun, soit ensemble 40,000 

Les 10 suivants, un lot de 1,000 fr. 
chacun, soit ensemble. ..... 10,000 

Total pour chaque série. 150,000 fr. 

Art. 6. — Le service des intérêts, le paiement des 
lots et le remboursement des obligations sorties com-
menceront un mois après les tirages. 

Art. 7. — Une souscription publique sera ouverte 
pour le placement desdites 287,618 obligations divi-
sées comme il a été dit ci dessus. 

Le relevé des demandes d'obligations sera fait par 
journée. Tant que l'emprunt ne sera pas rempli, les 
quotités souscrites dans uue journée seront définiti-
vement acquises aux souscripteurs. 

1 orsque le nombre des demandes d'une journée 
dépassera celui des titres restés disponibles, la sous-
cription sera close, et les demandes seront réduites 
proportionnellement. Toutefois les porteurs d'obli-
gations de l'Emprunt de 60 millions, autorisé par la 
loi du 2 mai 1855, qui auront soumissionné, soit dans 
une des séries nouvelles, soit dans les deux, une 
quantité d'obligations égale, quant au nombre, et 
semblable quant aux numéros, à celle qu'ils possè-
dent dans l'ancienne, obtiendront dans la répartition 
à faire la préférence sur tous autres souscripteurs. 

A cet effet, ils devront énoncer dans leurs soumis-
sions les numéros de leurs titres, et déclarer formelle-
ment s'ils demandent les numéros correspondants, 
soit d'une des deux séries nouvelles, soit de toutes 
deux. 

Art. 8. — Le prix de chaque obligation sera exi-
gible, savoir : 

1° Au moment de la souscription . 75 
2° Du i 1 au 10 décembre 1860 . . 50 

> Du 1er au 10 mars 1861 .... 50 
4° Du 1er au 10 juin 1861 50 
5° Du 1er au 10 septembre 1861 . . 50 
li» Du 1" au 10 décembre 1861. . . 50 
7° Du 1er au 10 mars 1862 . . . . 50 
8- Du l" au 10 juin 1862 .... 50 
9° Du 1er au 10 septembre 1862 . . 50 

Total. . . 475 

fr. 

Art. 9. — Les souscripteurs auront le droit de se 
libérer par anticipation. 

Art. 10. — Chaque souscripteur touchera intégra-
lement, par coupems semestriels de 7 fr. 50 c, les 
intérêts afférents au capital nominal de son obliga-
tion, à partir du 1er septembre 1860. 

11 concourra au bénéfice des tirages semestriels qui 
auront lieu, à partir de la même époque, pour la ré-
partition des lots et pour la désignation des obliga-
tions à rembourser. 

Art. 11. —Par compensation il sera débiteur d'in-
térêts calculés au taux de 4 pour 100 sur la portion 
non soldée du prix de son obligation. Ces intérêts 
seront exigibles à chaque versement partiel du ca-
pital. 

Art. 12. —Des titres provisoires au porteur se-
ront délivrés aux souscripteurs, et échangés, après 
libération, contre des obligations définitives. 

Art. 13. — A défaut de versement des termes 
échus dans les délais fixés, les souscripteurs en retard 
seront passibles de l'intérêt à 5 pour 100 des sommes 
restées en souffrance. Il sera loisible à l'Administra-
tion de les frapper même de déchéance et de faire 
vendre, sans mise en demeure préalable, les obliga-
tions par eux souscrites. 

Cette vente aura lieu à la Bourse de Paris, par le 
ministre d'un agent de change, pour le compte et aux 
risques et périls des retardataires. 

Les sommes précédemment versées resteront ac-
quises à la Caisse municipale. 

Le prix de la vente, déduction faite des frais, sera 
employé à couvrir, jusqu'à due concurrence, les ter-

mes échus et les intérêts dus. L'excédant, s il en 
existe appartiendra aux souscripteurs dépossédés. 

Ai t'. 14, Sur le montant des décomptes remis 

aux titulaires d'obligations sorties avant libération,la 
Caisse municipale retiendra les sommes qui resteront 

dues à la ville. 
Pour extrait conforme : 

Le Secrétaire général de la Préfecture, 

CH. MERRUAU. 

Bourse de Paris du 6 Aoiit 18GO. 

_ _ (Au comptant. Der 

«1» \ i?i„ courant. — 

4 1 f II 
Au comptant. Derc. 

in courant. — 

G8 15.—Baisse « 15 c. 

68 15.—Baisse « 10 c. 

97 75.—Sans chang. 

97 80.—Hausse « 05 c. 

1" cours. Plus haut PIU3 bas. Oern.cours 

3 0[0 comptant G8 20 68 20 68 15 68 15 

Id. fin courant .., C8 là 68 20 68 05 . 68 15 

4 1|2 0|0, comptant 97 75 97 75 97 50 97 75 

Id. lin courant ... 97 74 — — — — 97 80 

4 1|2 ancien, compt. — — — — — — — — 

4 0|0 comptant .... 87 — 

Banque de Fiance.. 2820 — — — — — — .—1 

ACTIONS. 

Dern. cours > 1 Dern. cours, 
comptant comptant. 

8S0 -
.. (187 50 1 Autrichiens 505 — 

Comptoir d'escompte — — . 397 50 

Orléans 1370 - 495 — 

Nord anciennes 530 — 
877 50 | Romains. , 345 — 

.. G27 50 | Russes.. ■— — 

Lyon-Méditerranée.. .. 890 - 312 50 

Midi 501 25» t lnimo.iihlos Rivoli 121 25 

. . 580 -- | Gaz, O Parisienne.. . 902 50 
krdennes anciennes "— — , 900 — 

— nouvelles. — — de Londres. — — 

305 -- j C* imp. des Voilures, . 08. 75 
580 -- | Ports de Marseille.. . 425 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | Dern. cours, 
comptant. | comptant. 

Obi. foncièr. 1000 f.3 0]0 | Paris à Lvon 1030 — 
— coupon 10001.4 0|0 j — 3 0|0 307 50 
— — 100 f.3 0(0 | Paris à Strasbourg 
— — 500f.40[0 482 50 | — nouv. 30(0.. 

— — 5001'. 3 OjO 451 25 
Ville de Paris 5 0[0 1852 1100 — 

— — 1855 491 25 
Seine IS57 225 
Marseille 5 OH) 
Orléans 4 D|Q 

— nouvelles 

— 3 0[0 298 75 
Rouen 

ISé/.iors 103 75 
Ardcnnes 295 — 
•Midi 297 50 
Lyon-Méditerranée 5 0|0 612 50 

— 3 0|0 302 60 
— Fusion 3 0(0 

Nord 303 75 

I bourbonnais 
iS,,.asl.„

ur
,
i&

...... 

i - 30io:::;----..: 

Grand-Central. ]['■■ ■■ 

Rbône~5 0,0
 Uh 

,, — 30[0.; •■. 

j Lyon à Genève.'.."'■ • 

I Chemrautrichion
11
^

1
^ 

ILombard-VénU^
0

!».. 
I Saragosse 
| Romains ' , 

I Dauphiné...]••• 

i0;, 

Le Théâtre-Français donnera mardi un charim 

Gahriello. les Deux Veuves et les Deux Ménages ^ 

cipaux artistes. 

La reprise du Petit Chaperon rouge à l'i 

obtient tous les succès que ï on avait le '(Iroit^rf'tn~^
0rtl

i( 

aussi charmante (pièce, jouée avec tant, de 

semble, montée avec tant de soin et de goût. Ce so^ f K 
présentation : II"" Faure-Lefebvre jouera le rùle do n H 
mour, M. Crosti Rodolphe, M. Warot Roger • les7, '^dii 

MM. Lemaire, Barrielle % 

vas"Uir 
seront remplis pai 

Relia. Demain mercredi, reprise de l'Etoile du"îwi'--

Ugalde remplira le rôle de Catherine. 

— Au théâtre des Variétés, ce soir, 58e 

la Fille du Diable. i 
— Les brillantes recettes que fait encaisser cln 

au théâtre de la Porte-Saint Martin, le beau drame • S"1 

diants, assurent encore une longue carrière aux rer/
8 

tiens de co merveilleux ouvrage 

SPECTACLES DU 7 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Gabrielie, les Deux Ménages, les Doux Vp 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge, les Désespi ■ 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 

VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 

GVMNASE. — Les Faux Bonshommes. 

PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Mimi Bamboche. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etudiants. 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 

GAITÉ. — La Petite Pologne. 

CHIQUE-IMPÉRIAL. — Le Bataillon de la Moselle. 

FOLIES. — Les Canotiers parisiens, le Mariage de Fanchon 

THÉATHE-DÉJAZET. — Tous les soirs à 8 heures, sèMi«
s

 >■ 

logiques de A. bolide, le Monde avantlc Déluge eUçjjj? 

moderne. 

BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 

Je 

Ti 

tu 

V.i 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

SIXEE1IE PRÈS S1EIS 
Etude de M« Ente»! CSÏAÎiMSS', avoué à 

Senlis, rue St-Hilaire, 10. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Senlis (Oise), le mardi 21 août 1860, à midi, 

De la SCCKËSSI83 de Vauciennes, avec bâti-

ment d'habitation et d'exploitation, cours,'jardins, 

bassins et réservoirs, et terre labourable, située 

à.yVauciennes, canton de Grépv, arrondissement 

de Senlis, à 1,400 mètres de la Patte-d'Oie, station 

du chemin de fer en construction de Paris à Sois-

sons (contenance totale do, 6 hectares 6 ares 85 

centiares) ; une pièce de terre dans laquelle est 

une pompe hydraulicpie alimentant l'usine, et les 

matériel, machines ei ustensiles réputés,, bmneu-

bles par destination. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SB ' Ernest CHAMOIS, avoué à Senlis, 

rue St-Hilaire, 10, poursuivant la vente; 

2° A M"■Fitremann. avoué à Paris, rue Saint-

Honoré, 191. * (1121) 

BOIS ETÏPIÈŒ DE TEREE 
Etude de 31" PETIT-JSEÏÏGO.'Sîg, avoué à 

Paris, rue Neuve-St-Augustin, 31. 

Vente, aux criées du Tribunal de la Seine, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le^samcdi 25 août 1860, 

deux heures, en deux lots, 

1° De 72 hectares de ISOSS, faisant partie de 

la forêt d'Obervillers, si ués sur le territoire de 

Nidervillers, canton "et arrondissement de Sarre-

bourg (Meurthe . Mise à prix : 30,000 fr. 

2° De la nue-propriété d'une PIÈCE ©E 
TERRE située sur le territoire de Nancy, lieu 

dit la Chiennerie, d'une contenance de 5 hectares 

9 ares environ. Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M " PE 1IT-UERGOXZ et Dromery, a-

voués à Paris. (1094) 

PARIS, FERIE PARIS, ÏElIlilj MANCHE 

Etudes do Me TIXIER, avoué à Paris, rue St-

Honoré, 288, et de Sïe «JOOSS, avoué à Paris, 

rue du Bouloi, 4. 

Vente, au Palais-de-Justice,'à Paris, le 29 août 

1860, àdeuxheures, en trois lots, de: 

WH° Une MAISON sise à Paris, rue des Dames 

(Batignolles), 24. Revenu brut: environ 5,500 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

2° Une MAISOY sise à Paris, rue Ribouté, 5. 

Revenu brut : 4,060 fr. Mise à prix : 40,000 fr. 

3° Une FERME en Normandie, commune de 

Belle-Fontaine-ct- Roinagny, arrondissement de 

Mortain (Manche), Mise à prix : 15,000 l'r. 

S'adresser à 31 TIX1ER, JOOSS et Desgran-

ges, avoués à Paris ; et à M" Boisse.l. notaire à 

Paris.' (1123) 

prix, 8,000 fr. — Produit brut, environ 1,450 fr. 

S'adresser audit U IIOI CJIER. et à M8 Mues, 

avoués. .(1104) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

TERRAIN A LEYALLOIS 
Etude de 91e IiEVESQŒ, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Bons-Enfants, 1. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

18 août 1860, 

D'un TERRAIX de 400 mètres carrés situé, 

au village Levallôis, rue de Villiers, entouré de 

murs. Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser à M«s LEVESQI. E et Meuret, a-

voués. (1092) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de 31e MICJEOX, avoué à Paris, rue de 

Hanovre, 5. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de la Seine, le 23 août 1860, deux heu-

res de relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

Gentilly-Saint-Marcel, 23 (13* arrondissement), 

composée de divers bâtiments, cour et autres dé-

pendances, d'une contenance de 1,395 mètres en-

viron. Susceptible d'un revenu de 4,000 fr. — 

Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' lIICiEOV avoué, dépositaire 

copie du cahier des charges, demeurant à 

rue de Hanovre, 5, 2° à M" Postel, avoué à 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 61; 3" à M. Isnard 

huissier à Vincenncs, rue de Paris, 7. .(1119) 

d'une 

Paris, 

Paris, 

MAISON A PARIS 
Etude de M" HOSJCilER, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 

mercredi 29 août 1860, deux heures de relevée, 

D'une MAISON à Paris, ancien Vaugirard, rue 

de Constantine, passage Bournision, 22. —Mise à 

i CHAT OU, rue 

do Saint-Ger-

main, 51. à vendre (môme sur une seule enchè-

re), en l'étude de SV MÉItABti». notaire à Cha-

tou, le 12 août 1860, à midi, avec jardin en rap-

port et beau couvert; contenance, 1,000 mètres 

environ. 

Mise à prix : 18,5.00 fr. 

S'adresser audit M* MÉRAR». .(1120) 

TERRAINS A 
Etude de M" EAUSIAIEEîER. avoué à Ver-

sailles, rue des Réservoirs, 17. 

Vente sur licitation, le lundi 20 août 1800, à 

midi, en l'étude et par le ministère de H'BOSf. 

notaire à Colombes, canton dc Courbevoie, en 12 

lots, 

De divers TERRAINS propres à bâtir, situés 

à Asnières, Grande-Rue, rue Traversière et rue 

Bapst. 

Les lots ont une étendue superficielle qui'va-

rie de 230 à 450 mètres environ, et sur les rues 

de leur situation une façade qui varie de 12 à 15 

mètres. 

Mise à prix totale : 38,490, fr., variant depuis 

1,595 fr. jusqu'à 4,420 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Colombes (Seine), à 31" ROSC, notaire, dé-

positaire du cahier des charges ; 

A Versailles, 1° à M'EAiL'MAIEEIER, avoué 

poursuivant la vente, pie des Réservoirs, 17 ; 

1" A M8 Leclère, avoué colicitant, rue de la 

Pompe, 12; 

3" A M" Pousset, avoué colicitant, rue des Ré-

servoirs, l'i ; 

4° A M' Rémond, avoué présent à la vente, 

place Hoche, 7 ; 

5° A M' Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 

A Marly-le-Roi, à M" Basselier, notaire; 

A Rueil, à M- Tellier, notaire. (1122) 

YILLE M PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par SI" MOCQUARO 
et tB.-E. IÏEEAPAE3IB, le mardi 14 août 1860, 

en un seul lot, 

D'un grand TERRAIN contenant 10,412 m. 

60 c. environ, situé, à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Honoré. 133 à 145, rue Neuve-de-Berry et 

rue des Ecuries-d'Artois, sur lequel terrain se 

trouvent en ce moment les anciennes Ecuries du 

Roule. 

Mise à prix, à 200 fr. le mètre : 2,082,520 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' MOCaajAR», notaire à Paris, rue de la 

Paix, 3, dépositaire des plans et du cahier d'en-

chères ; 

Et à 33' «S.-E. DELAPALME, notaire à Pa-

ris, rue Neûve-Saint-Augustin, 5. (1051) 

La maison de banque À. SERRE, rue d'Amster-

dam, 3, a l'honneur d'informer le public qu'elle 

ouvre des comptes-courants avec chèques à 4 0[0. 

Les avances sur titres sont faites au taux de la 

Banque de France avec 1.25 j[e commission par 

1,000 fr. prêtés. Nôgociations*rls titres avec con-

ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. * 

AYIS e? i 
Le public est prévenu qu'on vend toutes sortes 

de mélanges à détacher sous le nom de BENZI.NE-

COLLAS. C'est une fraude. La Benzine-Colins ne se 

vend partout qu'en flacons de 1 fr. 25 c, portant 

son nom sur le bouchon en étain et sur l'enveloppe. 

8, RUE D AU PUINE, 8, A PARIS. 

ÏÂLÂBIE DES mmmi 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus par l'emploi 

de la VITALINE STECK, contre les calvilics ancien-

nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-

sement et clmle opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOUS LES TRAITEMENTS. 

MM. les drs Langlois, C.-A. Christophe, Baudard, 

Mailbat, Dupuy, Letellier, Montfray, Th. Varii 

Ilenreich, Durand, etc., membres des Fan!^' 

Médecine de Paris, de Montpellier, de Slrat^a 
ont constaté dans leurs rapports: 1° que lai-

LISE STECK était douée d'uneaction revivifiante] 
prompte sur les bulbes pilifères, dont elle rêj 

l'activité paralysée ou affaiblie ; 2" que sonM 

très facile, en toute saison, n'olïre aucun(B| 

sa composition végétale ne contenant aucuriSm 

eipes délilères, ainsi que l'ont prouvé plusisa 

analyses chimiques. AUCUNE AUTRE pa&jng 

QUE LA VITALINE STECK N'A OBTENU DES SUFFI* 

MÉniCAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLlAMi-

Le, flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envolw 

timbres-poste, mandats ou remboursera., euij 

vaut franco à M. ledéposi aire général, PARFCM 

NORMALE, 2' étage, b^ de'Sébastopol, 39 (rive 

te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de cl 

ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours rem 

timbre impérial français el d'une marque 

brique spéciale, déposée, à cause des contrefis 

(2719) 
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ih 1 ItM.YliUÏl de pharmacie pratiquai 
le Dr Giraudeau de Saint-Gervais. 288 pages» 

déport, 60c. en timbres-poste. R. Richer, \th 

SAVON LÉNÏTIF MÉDICINAL 

Approprié aui exigences de la toilette, 

pai* J.-P. liAKOZE, Chimiste, 

'PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPERIEURE DE PAMJ 

Il prévient les gerçures et crevais) s m 

mains, maladies de 'peau. L'alcali y est 

empiétement neutralisé, de sorte que,.poœ 

la barbe ou la toilette des femmes et m 

enfants, il n'irrite jamais la peau. Sansan-

me, à l'amande amère, au bouquet. 

Le pain : 1 fr. 50; les 6 , pris à Paris, »/' 

DÉTAIL : Pharmacie Loroze, 20, rue *ma' 
des-Petits-Champs. — GROS, expédition»• 

rue de la Fontaine-Molière, 39 te, à P""s 

EAU 
,-clurf' 

Pour rétablir et conserver la couleur naturelle «le la cliev 

Cette eau n'est pat une teinture, fait bien essentiel à constater. . ,in 
Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriélé extraordinaire aéra 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. j. 

'Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLAIN et C% rue Richelieu, 112, au coind"
:
' . 

Sociétés commerciales. — Faillites. Publications légales. 

Tente» mobilières. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 6 août. 
En l'hôtel des Co mmissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

3683—Pantalons, paletots, gilets, re-
dingotes, chaussettes, eic. 

S68S—Bureau, tables, tapis, rideaux, 
bibliothèque, orgue, pendule, clc. 

S687—Commode, tables, chaises, etc. 
Impasse Bourdin, 8. 

SG88—Armoire, labiés, chaises, pen-
dule, établis, etc. 

Rue delà Fermc-des-Mathurins, 48. 
S089—Piano, tapis, glaces, canapé, 

fauteuils, pendule, lampes, etc. 

Le 7 août. 
Enl'hôtel desCommissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
SG90—Comptoir, chaises, fauteuils, 

armoire, etc. 
5691— Bureau, cartonnlers, canapé, 

pendules, candélabres, elc. 
5692— Comptoirs, montres, pendule, 

secrétaire, commode, etc. 
5603—Casiers, cartons, chaises, bu-

reau, table, etc. 

Le 8 août. 
En ï hôlel des Co m missaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
5691—Commode, tables, linge, effets, 

fontaine, planches, fromages, etc. 
5695— Meubles meublants, 2 coupés, 

chevaux, harnais, etc. 
5696— Meubles meublants, tableaux, 

glaces, porcelaines, elc. • 
5597—Tables en fonte à dessus de 

marbre, glace, app'-à g:iz,etc. 
5398—Comptoir, brocs, mesures,œil-

de-bœuf, bouteilles, vins, elc. 
5099—Bureau, chaises, machines à 

percer, enclumes, élaux, etc. 

Rue de l'Echiquier, 30. 
5700— Bureau , cartonnfer , caisse, 

presse à copier, fauteuils, elc. 1 

Rue xXotre-Dame-de-Nazareth, 66. 
5701— Bureau, pupitres, caisse, pen-

dules, presses, fauteuils, etc. 
Rue de la Roquette, 1-23. 

5702— Bureau, monuments funèbres, 
tables, commode; armoire, etc. 

Cité Féuelon, 2. 

5703— Bureau, échelles, brouettes, 
voilure à bras, pierres taillées, etc. 

Rue des Ardcnnes, 17. 
5704— Forges, élaux, enclumes, souf-

flets, machines, outils, meubles. 
A Clichy. 

route dÀsnièrèS, 133. 
5705— Comptoir, glace, pendule, ar-

moire, labiés, secrétaire, elc. 
Le 9 août. 

Rue de Méntlmotitant, 129. 

5706— Chaises, tables, glace, com-
mode, ustensiles, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette de< 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Affiches dit Petites AIJiclies. 

SOCIÉTÉS. 

D'une délibérai ion du conseil dc 
surveillance de la Société des Rede-
vances tréfoncières, dont le siège so-
cial est. à Paris, rue de Rivoli, 53, la-
dite délibération, en date du viugl-
cïpq juillet mil huit cent soixante, en-
registrée à Paris, le trente et un du 
même mois, folio, 157, case 9, par 
le receveur, qui a reçu deux francs 
vingt centimes, décime compris, et 

déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, — il appert : 
Que M. Charles D'ORBIGNT, demeu-
rant à Paris, rue Cuvier, 57, direc-
teur-gérant de ladite société, s'est 
démis purement et simplement de 
ses fonctions- de gérant, et que 
M. Benjamin DAMEROX, demeurant 
à Paris, rue Saint-Roch, 29, en a été 
nomme administrateur provisoire, 
avec tous les pouvoirs nécessaires, 
jusqu'il la réunion de la prochaine 
assemblée générale. 

Pour extrait : 
B"

N
 DAMERON, 

tant en son nom personnel 

(4568 que comme mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillite*. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la sociélé veuve MANGIX et. 
PLK'.Y. limonadiers, rue Baille), 2, 
composée de Marie Plicy, veuve Man-
gin, actuellement femme Prévost, et 
Sébaslicn-François Plicy, le II aoùl, 
à 10 heures l[2 1N4 17297 du gr.) ; 

Du sieur FAXO (Graziano), agent 
d'affaire»-, rue Neuve-St-Augustin, 8, 

le il août, à l heure '(M» 17373 du 

«r.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commisiaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eiT ts ou d'en-
dossements du failli n'élanl pas 
connus son) priés de remettre au 
grelfe leurs adresses, ado d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur pnp<er timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MSI. 

les créanciers : 

Du sieur LÉON* (Charles), commis-
sionn. en bijouterie, rue Bourbon-
Villeneuve, 24, entre les mains de 
MM. Sergent, rue de Choiseul, n. 6; 
Fribourg, rue Barbette, 9, syndics 
de la faillite (N- 17309 du gr.); 

Du sieur YITTECOQ Charles), char-
cutier, rue. de l'Ecole-de-Médecine, 
n. 75, entre les niaiis de M. lsbert, 
faubourg Montmartre, 54, syndic de 
la faillite (N° 17317 dJ gr.); 

Du sieur DON'NAIIEU (Adolphe), 
nul de cuirs vernis e: autres, rue de 
la Verrerie, 43, en lie les mains de 
M. Lacoste, rue Chaînais, 8, syn-
dic de la faillite (\« 17331 du gr.). 

pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerct, être procédé ci 
la vérijicalion el à l'admission des 
créances, qui commerceront immédia-
tement après l'expirUion de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invité', d se reidre uu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur PATTEY jeune ( Phili-
bert!, boulanger au Point-du-Jour, 
route de Versailles, n. 74, commune 
d'Auteuil, le II août, à 10 heures Ii3 
(Na 14983 du gr.); 

Du sieur DUSSAU (Jacques-Alexan-
dre), nég. en vins, rue de l'Orillon 
prolongée, ci-devant Belleville, le II 
août, à 12 heures (N" 10602 du gr.); 

Du sieur BOTTIER (Jacques-Ferdi-
nand), ancfètl boulanger à Choisj-
Ie-ltoi, demeurant actuellement 'à 
Paris, rue de Vanves, I (I41- arron-
dissement), le II août, à I heure (N* 
17153 du gr.); 

Du sieur DEGUERCY (Félix), mil à 
la loiletle, rue Croix des-Petils-
Champs, 22, ci-devant, actuellement 
rue des Vieux-Augustins, n. 20, le 11 
août, à 1 heure (N° 16931 du gr.); 

Du sieur CUARON (Claudc-Soslhè-
ne), nul de vins, rue Neuve-St-Au-
gustin, 30, le II août, à I heure (N» 
14497 du gr.); 

«■Dé la sociélé ARLACD et PEURIN, 
commiisionû., rue St-Hyacinthe-St-
Honoré, 12, composée de Eugène-
Auguste Arlaud et Félix Perrin, le 
H août, à 12 heures (N" 15352 du 
gr.). 

Vour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et dét'ibé 
rer sur la formation dit concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être imuiétliutenteni consultés tant sur 
les faits de ta gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il 11e sera admis que les créan-
ciers vériliéw et nftlrinés ou nui se 
seront lait relever de la déchéance. 

Les cpéanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MAERTENS (Tobie-Fran-
çois), nid épicier, rue du Vertbois, 
n. 57, le 11 aoùl, à 10 heures l[2 (N" 
14884 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé pàr lé 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur tes faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne se a admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéan-ïe. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des sjndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de ta faillite, du sieur 
BUNEAUX (Jules-Elie), mil de nou-
veautés, rue de la Gaîlé, 13 (14* ar-
rondissement), en retard de faire vé-
rifier et d'allirmer leurs créum-es, 
Sont invités a se rendre le H août, 
i> 12 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous in 
présidencede M. lejuge-couiniissai 
re, procéder à la vérification et à 
l'afllr-rmition de leursdites créances 
(N° 16994 du gr.). 

Messieurs les créanciers compn-
s.-mi l'union de la faillite du sieur 
MARTEAU (Jacques), fabr. de voilu-
res, barrière Fontainebleau, Maison-
Rlauche, en retard de laire \èniier 
el U'alUruier leurs créances, sont 

invités h se rendre le II aoùl, à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérilicalion et à 
lallirmation do leursdites créances 

(S- I230Î du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM les créanciers vérifiés el, affir-
més du sieur DANSETTE, nég. à La 
Cbàpelle-St-Denis, Grande-Rue, 62, 
pfeuvent se présenter chez M. Heur» 
far, syndic, rue Lailllle, n. 31, pour 
toucher un dividende de :i fr. 41 e. 
pour 100, unique répartition de 1 ac-
tif abandonne (N° 14241 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ROUSS1N, nul de vins, 
rue Marie-Stuarn, n. 15, peuvent se 
présenter chez M. Filleul, syndic, 
rue de Grélrv, 2, pour toucher un 
dividende, de'26 l'r. 67 c. pour 100, 
unique répartition de tactil aban-

donné (N- 16366 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur YANNA1SSE, fabr. dc 
tourbe carbonisée, rue du Habre, 3, 
à La Villette, peuvent se présenter 
chez M. lsbert, syndic, rue du Fau-
bourg-MonlmaitiV, n. 54, pour lou-
cher un dividende, de 3 fr. 20 cent, 
pour 100, unique réparation (N" 
-14430 du gr.), 

ASSEMBLÉES DU 7 AOUT 1860. 

NEcr aitJRES : Mignol, commission-
naire en lissus, synd. après union. 
—Kiudeleit, cominissionn. en four-
rures, vérif. — Rav lils, serrurier. 
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Enregistré à Paris, le Août 1860. F" 

ltecu deux francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T| RUE NEUVE-DES-MATHL'RINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 

Pour légalisation de la Signature A 
Le maire du

 (
J' arrondissement, 

. Gi'ï°T' 


